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« Allez au diable ! » 


Suite aux interventions dans l'émission de Stéphane Paoli, le 7/9, 
France Inter, 13.4. 2006. 


Objet : salut les nazes (13 mars 2006) 

Pôvres intégristes de gauche, le capitalisme peut roupiller tran- 
quille avec des opposants aussi caricaturaux que vous : votre para- 
sitage de l'émission des auditeurs sur France Inter était minable. 
Vous inspirez le même dégoût que l'extrême droite. Vous avez les 
mêmes méthodes et vous utilisez les mêmes termes: votre 
«direction de la Propagande ».. 2* degré à 2 balles dans le 
meilleur des cas mais je crois même pas. Allez au diable! 





(31 mars 2006) Bonjour, 

J'ai travaillé de nombreuses années au standard de France Inter donc également sur la tranche infos 
du 7/9 et je ne peux que vous/nous encourager de nos interventions intempestives. [.…] il n’y a pas 
36 façons de sortir un Guetta de sa torpeur. [..] Il faut être sardon ! Point barre. [...] Continuez! 
Continuez de mordre (Est-ce la peine de fuir ?).… Vive la sardonie ! 
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« Comment entamer une brèche ? » 


Bonjour 

[-..]Je suis toujours indignée de voir comment les journaux télévisés traitent la parole du militant syn- 
dical [.….]. En général il est coupé d’antenne avant la fin d’une minute. Ceci est scandaleux. Or, dans 
une lutte, l'information est vitale, indispensable, sinon c’est l’asphyxie du mouvement. 

Alors, comment à la fois solliciter les médias et en faire une critique radicale ? 

Vous reprochez à Annick Coupé les tribunes publiées dans Libé[.…]. Annick vous répond «besoin de 
visibilité », la remarque ne peut être écartée aussi facilement, une organisation syndicale ne peut pas 
rester complètement à l'écart du système médiatique, au risque de se réduire à une peau de chagrin et 
d'y perdre de son efficacité sociale. [.…] Le domaine médiatique est à la fois multiple et cohérent, il doit 
être attaqué dans son fonctionnement, ses financements, ses représentations etonena pas les moyens. 
Pourtant vous posez un problème de taille : « L'information-marchandise n'est plus considérée comme un 
enjeu de lutte pour ceux qui combattent l'ordre marchand.» 

C’est vrai que tout est lié mais face au mastodonte qui s’est mis en place et dont fait partie l’ex- 
journal des luttes | Libération, N.D.L.R.], comment entamer une brèche, s'attaquer à ce pouvoir ? 
Ce que vous faites avec la laisse d’or ou les brèves, même si ça peut être réjouissant, ne répond pas 
non plus à la question. Dénoncer oui, construire des outils qui pourraient indiquer d’autres possi- 
bles en matière de médias, c’est ce à quoi le Plan B va peut-être réussir. C’est ce que je souhaite et 
ce dont on a besoin. (173.06) 
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Le mouvement antiprécarité et les médias 


Coups de pied dans le micro 


D'ordinaire, les mouvements étudiants cèdent aux avances des journalistes 


en mal de «nouveaux publics ». Mais, cette fois, les protestataires ont contrecarré 


le Parti de la presse et de l'argent. 


occupés avec l’œil humide du directeur commercial 

qui contemple le vivier de ses futurs clients. Après la 
«génération morale » des manifestants anti-Devaquet récu- 
pérés par Libération et le PS en 1986, Serge July espérait que 
la bouée d’une « génération politique » (Libération, 14.4.06) 
sauverait son quotidien du naufrage. Très vite, l'espoir céda 
le pas à la consternation chez les gratte-papier du Nouvel 
Observateur, de Libération, du Monde et des Inrockuptibles… 
Car, instruits de «l’objectivité » de la presse par la campa- 
gne référendaire du printemps 2005, échaudés par la 
couverture médiatique du mouvementl, les jeunes grévis- 
tes ont débattu du comportement à adopter face aux 
médias qui mentent. Dans des dizaines d’assemblées géné- 
rales (AG), la présence des journalistes fut soumise au vote. 
L'expérience a traumatisé un reporter de Libération qui cou- 
vrait les discussions de la Coordination nationale étudiante : 
« C’est devenu une tradition, pleurniche-t-il : Le samedi commence 
par “le sujet litigieux” : les médias peuvent-ils assister aux débats ? 
La question est expédiée en quelques minutes : dehors. “Ils déforment 
nos propos”, affirme un intervenant. “Ils sont contrôlés par de grands 
groupes, dit un autre. Quand le gouvernement nous pisse dessus, ils 
disent qu'il pleut” » (10.4.06). Autant de vérités jugées «para- 
noïaques » par le journal de Rothschild. 


i a journaille avait franchi le sas des amphithéâtres 


Franchir la ligne jaune 

Tandis que l'AG de l’université parisienne Tolbiac ovation- 
nait Le Plan B (13 mars), celle de Censier élaborait une 
«charte de communication avec les médias » destinée à 
«contrer le matraquage médiatique ». Ce texte admirable 
démarre sur un constat : « Nous sommes en mesure de créer un 


rapport de force et pouvons donc cesser d'être à la merci des médias. » 


Encore étudiants en journalisme 


et déjà jaunes 





Qui étaient les plus fervents opposants au blocage 

de l'université de Tours au cours de la lutte antipréca- 
rité de ce printemps ? Des étudiants de l'IUT 

de journalisme. Lors d'une assemblée générale 

à laquelle assiste Le Plan B, l'un d'eux prend la parole : 
«Le blocage de l'IUT doit cesser. Nous, nous avons des 
stages pratiques avec des professionnels qui viennent 
parfois de Paris : deux mois pour apprendre le métier 
de journaliste. Nous ne pouvons pas les louper, sinon 
nous n'aurons jamais la connaissance du travail 

sur le terrain. » Lorateur a déjà assimilé l'essentiel 

du métier : négliger le terrain sous ses semelles et cour- 
tiser ses supérieurs. Béatrice Schônberg fut séduite : 
«Après une AG mouvementée, une vingtaine d'étu- 
diants ont même porté plainte, à l'initiative de l'IUT 

de journalisme », tiompha Mme Borloo le 10 mars. 
Yoann Gillet, étudiant en journalisme à Tours et porte- 
parole des jaunes, n'eut plus qu'à bramer que 

«le blocus ne sert à rien dans la lutte contre le CPE. [.….] 
Pour nous ce sont des atteintes aux libertés publiques » 
(«20 heures » - France 2, 10.3.06). 

Yoann, on te souhaite une belle carrière. 





Plutôt que de se soumettre aux caprices de la presse, les gré- 
vistes subordonnent la présence des médias au respect de 
leursexigences. Lesquelles ? L'AG décide s’il y a lieu de tolé- 
rer les journalistes ; ces derniers doivent «préciser la ligne édi- 
toriale et l'angle adoptés par le média qu'ils représentent », 
mentionner l’ensemble des revendications, ne pas déformer 
les propos, accepter un droit de regard, etc. Sinon, ouste ! 


Dans les années 1980, pareilles conditions eussent été 
jugées incongrues. La médiatisation constituait un objec- 
tif en soi. Mais vingt ans d’acharnement contre les mou- 
vements sociaux ont dévoilé le rôle des journalistes : 
gardiens de l’ordre social. Lycéens, salariés et retraités 
savent à présent que la bienveillance des journalistes ne 
s’arrache qu’au prix de capitulations permanentes. Pour 
complaire au Parti de la presse et de l’argent (PPA), les 
contestataires devraient accepter de ne pas franchir la 
ligne jaune tracée par les médias et au-delà de laquelle ces 
derniers jurent que « l’opinion lâchera le mouvement» : ne 
pas dresser de piquet de grève, car la grève entraverait le 
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droit au travail ; ne pas interrompre des examens, pour 
respecter le droit aux études ; ne pas annuler le festival 
d’Aix-en-Provence, afin de préserver le droit à l'opéra de 
Jacques Julliard ; ne pas bloquer les transports, ne pas cou- 
per l'électricité, ne pas gifler cet âne de Laurent Joffrin, etc. 
Après l’expulsion de la presse votée le 6 mars par l'AG 
de Montpellier, une étudiante a expliqué : «/{s ont compris 
qu'ils ne pouvaient pas poser des conditions comme ça ; que ces 
conditions-là, eh bien, on pouvait les refuser?. » En effet, aucun 
mouvement social n’aurait triomphé s’il n'avait, à un 
moment donné, franchi la ligne jaune : ni le combat syn- 
dical (la grève fut longtemps illégale), ni le mouvement des 
Noirs américains (la ségrégation, c’était la loi), ni la lutte 
des femmes pour le droit à l’avortement (alors assimilé à 
un crime). Mais, cette histoire, les médias dominants n’en 
ont cure. L'ordre social leur paraît naturel: c’est le leur. 
Ceux qui le troublent sont qualifiés de « casseurs » ou de 
«preneurs d'otages ». Et le sourire des présentateurs ne s’illu- 
mine que pour annoncer un «retour à la normale ». 


Personnalisation, dépolitisation 

Deux logiques s’opposaient donc : celle, radicale, des coor- 
dinations étudiantes, soucieuses, pour ne pas personnali- 
ser une lutte collective, de ne pas propulser des porte-parole 
dans les médias ; et celle, contestée par la base, des organi- 
sations étudiantes représentées par des « vedettes » d’autant 
plus appréciées des journalistes qu’elles acceptaient toutes 
les mises en scène. Lauréate de la CPE-académie : Julie 
Coudry. La porte-parole de la Confédération étudiante 
(émanation de la CFDT) surclassa ses concurrents grâce à 
une trouvaille de marketing, une casquette en velours 
qu’elle refusait d’ôter même sous la canicule des projecteurs. 


La personnalisation ouvre la voie à la récupération. Elle 
permet aux médias de transformer une contestation en 
comédie, avec ses héros dépolitisés, ses intrigues, ses jeu- 
nes premiers et ses cocus. « On va recevoir un étudiant qui en 
l'espace de deux mois est devenu une véritable coqueluche des 
médias », aboie Marc-Olivier Fogiel en accueillant le pré- 
sident de l’'UNEF, Bruno Julliard. Sitôt que ce dernier 
esquisse un raisonnement politique, l'animateur exige 
qu’il dévoile « La part de perso qui se joue là-dedans ». Même 
scénario lorsqu'un journaliste de Libération dresse le por- 
trait du président de l’Union nationale lycéenne (21.4.06) : 
« [ne se laisse pas éblouir par Les soleils antimédias qui veulent 
mettre à l'ombre les leaders du mouvement en instruisant le pro- 
cès de l’inévitable personnalisation. » À aucun moment l’arti- 
cle n’évoque les revendications des lycéens ; mais il raille 
la « radicalité de la coordination, qui, elle, a été au bout de sa 
logique en ne laissant dépasser aucune tête ». En attendant de 
couper celle du Parti de la presse et de l’argent… 
Occupation du siège de l'AFP pour protester contre « /a 
désinformation » (29 mars), invasion des locaux du quoti- 
dien de Bernard Arnault La Tribune (18 avril), car «ici on 
échafaude les mesures et on fabrique l'ambiance mentale qui natu- 
ralisent inégalités et violence sociales », occupation des per- 
manences grenobloises de France Bleu et M6 ainsi que du 
Dauphiné libéré (11 avril), bris de vitrine à Charlie hebdo 
(24 avril) : dans son bureau de PDG, Serge July peste 
contre ces jeunes irrécupérables. 


1 Lire pages 9 et 10-11 de ce numéro ainsi que le dossier « Les médias 
et les mobilisations contre le CPE » sur le site Internet de notre flam- 
boyante vitrine universitaire Acrimed (www.acrimed.org). 

2 « Arrêt sur images », France 5, 26.3.06. 

3 «On ne peut pas plaire à tout le monde », France 3, 16.4.06. 
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Dossier* 


a «violence à l'école », un écran de fumée 


La violence à l'école ne s'explique pas sans la violence sociale autour de l'école et la violence économique contre l'école. 


La première excite les journalistes; le reste les endort. Mais les agressions d'enseignants montées en chantilly occultent 


le mouvement de l'étau qui se resserre. Sur les habitants des quartiers touchés 





par la grâce du libéralisme, sur l'Éducation nationale, « modernisée » 


à coups de suppressions de postes. 


es enseignants du collège Lenain-de-Tillemont de 
Montreuil, en Seine-Saint-Denis, n’ont décidément 
de chance. En janvier 2006, une agression sérieuse 
se produit au moment précis où les médias ouvrent une nou- 
velle période de chasse à la violence scolaire. Comble d’in- 
fortune, un journaliste de l'Agence France-Presse (AFP) a 
scolarisé sa progéniture dans ce collège, fréquenté à plus de 
90% par des enfants issus de familles «défavorisées ». 
Résultat prévisible : une dépêche AFP tombe le 25 janvier : 
«Montreuil : un élève de sixième tente d'étrangler une enseignante. » 
Thomas Vachellerie, professeur d’éducation physique et 
sportive, frissonne encore lorsqu'il raconte au Plan B « l'ar- 
rivée d’une horde de journalistes » le lendemain à l’aube : « Ça 
fait une impression bizarre : ils viennent à quinze télés, de partout, 
et dix minutes plus tard ils repartent. Ils chopent des élèves qui sont 
là, qui vont contredire la version du professeur… les élèves s'échauf- 
fent.. » Et le rédacteur en chef félicite son limier pour cette 
enquête de fond qui fait aussitôt l'ouverture des journaux de 
TF1, France 2, France 3 et M6. « Évidemment, peste l’ensei- 
gnant, ça ne nous plait pas puisque c'est uniquement sur la violence 
scolaire. On sent bien qu'on va se faire récupérer sur le côté sécuri- 
taire, alors que ce n'est pas le sujet principal.» 


Un cas d'école 


Persuadée que les journalistes savent lire, l’équipe éduca- 
tive réalise un dossier de presse complet sur la situation du 
collège : suppression de 3 postes de surveillants alors que le 
nombre des élèves a progressé de 23 % en six ans (de 418 
à 585), et détérioration du statut de ce personnel depuis trois 
ans ; augmentation importante de la part des enfants issus 
de familles pauvres et précaires (de 65 à 90 %) ; équipe 
administrative tournante et peu expérimentée ; suppression 
en 2005 du fonds social de cantine ; montant dérisoire des 
bourses scolaires, etc. Et, pour bien signifier aux reporters 
que le problème n’est pas lié à la sécurité, l’équipe conclut : 
« Ce dont nous avons réellement besoin aujourd’hui, bien au-delà 
d'une formation à l'autorité, ce sont des moyens qui nous permet- 
tent de mettre en place une politique éducative ambitieuse pour des 
jeunes qui possèdent par ailleurs de nombreuses capacités. » 


Toujours pleins d’espoir, les enseignants tentent alors de 
«contacter des médias plutôt écrits en se disant que ça sera peut-être 
mieux. Et là, on n'a pas beaucoup de retour. On a Le Monde qui 
fait un entrefilet pas très satisfaisant, et un article dans Huma un 
peu plus long. » Un résultat peu différent de la couverture par 
les télévisions. L'AFP, dont le service Éducation — signe des 
temps — a été fondu dans les Informations générales, qui s’oc- 
cupent entre autres des chiens écrasés, fait la sourde oreille. 
En revanche, l'agence de presse propose à ses clients une 
dépêche alléchante : « Les principales agressions contre des ensei- 
gnants depuis dix ans » (26.1.06). Le ton est donné. Le Parisien 
consacre sa couverture à « Un élève de sixième a voulu 
étrangler une prof: l'escalade » tandis que la presse nationale 
épice de quelques remarques de fond un traitement globa- 
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lement spectaculaire: Le 
Figaro titre «Une ensei- 
gnante enceinte agressée » ; 
Libération, « Mobilisations et 
tensions à l’école » ; Le Monde 
raconte comment « Un élève 
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rofesseurs 


gler une enseignante à 
Montreuil ». La déléguée 
du Syndicat national des 
enseignements du second 
degré (Snes), harcelée chez 
elle par des journa- 
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Les parents en 
ligne 


violence scolaire, il n’en est pas ques- 
tion. « On voulait mobiliser sur les moyens 
et aussi sur la politique ZEP, précise 
Pierre Claustre, secrétaire adjoint du 
Snes 93. À partir de décembre, 
on était scandalisés par les mesu- 
res que proposait de Robien. 
Donc on voulait mettre un coup 
sur les ZEP. C'est là qu'est venue 
l’idée d'occuper les établisse- 
ments la nuit. C'était. pour les 
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Fon F== du 26 janvier consacrée au 
mouvement de grève klaxonne : 
« France : révolte des enseignants 
face à la montée de la violence à l’é- 
cole ». La suite relève du comique 


tateurs de ce qui se passait ». | | SveS ve sont produites où Sabre Su Seine-Saint- Dents au Me br de répétition. Pour Le Figaro, «Les 
2 Foy _iorante agressée à Etampes témoigne: | professeurs de Seine-Saint-Denis 
Comique de répétition | | L'enseignant agressée défilent contre la violence ». Et dans La Voix du 


Ce jeudi 26 janvier, les enseignants 
du collège sont en grève, comme 
nombre de leurs collègues du 
département de la Seine-Saint- 
Denis, à l'appel de quatre syndicats. 
Ils dénoncent la réforme des zones 
d'éducation prioritaire (ZEP, lire 
pb. 6-7) et les suppressions de postes 
décidées par le gouvernement. De 


VOUS pal 


depuis la 


De haut en bas : La Voix du Nord, 221.06; Le Parisien, 23.1.06 ; Le Monde, 16.1.06 ; Libération, 20. 


Écran de fumée 


Face à la violence scolaire, les rédactions réagissent 
comme le chien truffier devant un gros tubercule : elles 
remuent la queue. Avec l'agression d'une enseignante 

à Étampes le 16 décembre 2005, les vannes s'ouvrent 
pour une énième crue de gros titres (voir ci-dessus). 

À l'abri de cet écran de fumée, les termites « réformistes » 
grignotent en paix le service public de l'éducation. 


2006 débute avec l'annonce de 2000 suppressions de 
postes ; une bagatelle, si l'on compare aux 6 000 de l'année 
précédente. Très insuffisant en tout cas pour que, le 

4 janvier, Libération daigne accorder à cette information 
plus de 79 mots. Mais le quotidien de Rothschild se rattrape 
avec les 469 mots consacrés «A Etampes, jour sans cours 
contre la violence » puis, en affectant une semaine plus tard 


«Je voudrais 
rler du 


climat qui régnait 
professionnel 


Nord, la grève contre le manque de moyens 
débouche sur un pétillant « Violences scolai- 
res : des pistes et une grève » (271.06). 
« Le plus drôle, rigole le secrétaire du Snes, 
c'était le coup de fil d'un journaliste d’Arte que j'ai 
eu plusieurs fois le mardi d'avant la grève : ilm'en- 
gueulait presque parce qu'on ne parlait pas de la 
violence dans nos tracts.» Sourds, analphabètes, 
mais hélas pas muets… 


rentrée, 


1.06; Le Monde, 5.1.06 ; Libération, 4.1.06 ; Le Parisien, 26.1.06 ; Libération, 11.1.06. 


sa couverture, deux pages et un éditorial à la conférence de 
presse de l'enseignante poignardée. À la grande surprise 
du Plan B, les coupes claires dans les effectifs enseignants 
n'ont pas davantage ému les confrères de Serge July. 

Le service minimum a toutefois fonctionné : les 4 et 

5 janvier, on dénombrait 52 mots dans Le Figaro, 98 dans 
Les Échos, 60 dans Ouest-France, 165 dans Le Parisien et 
185 dans les colonnes du Monde. Service normal, en 
revanche, pour l'agression d'Étampes : Le Parisien (4.1.06) 
imprimait 325 mots pour divulguer tous les détails sur 
l’«Insécurité : la colère des profs » et 426 autres de «Paroles 
d'enseignants sur la violence ordinaire »; simultanément, 
Le Monde (5.1.06) consacrait 602 mots à «La classe 
devient un lieu de plus en plus violent ». 








Des parents démissionnés 
aux « parents démissionnaires » 


Visite guidée de la zone d'éducation prioritaire préférée 


de Gilles de Robien : celle d'Amiens, ville dont il est maire. 


es ouvriers de l’entretien ont trimé dur, 
L cette semaine-là, à Amiens. Deux jours 

durant, ils ont lustré les pavés devant 
l'entrée, kärcher et tout. Ils ont réparé, en 
vitesse, une dizaine de carreaux cassés. À la 
dernière minute, ils ont posé un revêtement 
sur la rampe handicapés, fixé un panneau sur 
la façade. 
L'établissement est ouvert depuis dix mois, mais 
Gilles de Robien inaugure enfin, ce vendredi 
10juin 2004, «le plus beau collège de France ». 
Plutôt fier de son brushing, le maire-ministre 
lance solennellement à des élèves fictifs, car 
absents : « Cette part de génie d'Arthur Rimbaud, 
portez-la haut et fort. Belles études, bel avenir et sim- 
plement belle vie ! » T1 s'émerveille du «jeu des lignes, 
volumes, formes et couleurs » qui fait « d'ores et déjà 
de cette construction une réussite ». La «réussite sco- 
laire », elle, suivrait naturellement. 
Dans la cour, un communiqué signé du « per- 
sonnel d’Arthur-Rimbaud » passe de main en 
main : « Jant de préoccupations pour l'architecture 
et si peu pour les moyens humains, cela nous 
afflige. » Trois postes d’enseignants « ont été sup- 
primés alors que le nombre d'élèves a augmenté, ren- 
dant difficile Le suivi de chacun d'eux. La sécurité 
des élèves, Le tutorat, l'aide aux devoirs, le soutien, 
les activités péri-éducatives et la prise en charge des 
exclus de classe ne sont plus assurés faute de person- 
nel. Les deux tiers de nos effectifs emplois jeunes 


UT c'est pas 


Avec son baccalauréat et son «niveau bac 
+2» (un BTS avorté), Kamel peut s'enorgueillir 
d'une scolarité plutôt réussie : il compte au 
nombre des 40 % de Français les plus 
diplômés de la tranche d'âge 30-39 ans. 
Problème : ses vacations à la Sécurité sociale 
et à la direction de l'Agriculture ont pris fin. 
La trentaine dépassée, avec femme et filles, 
il s'est présenté au concours de l'ANPE. 
«Après tout, j'ai pensé, je ne suis pas plus con 
que ce type en face. Quand j'ai lu mon nom 
sur le Minitel, pour l'écrit, je te jure, j'ai crié 
dans l'agence ; Je l'ai! Je l'ai!” 
- Et à l'oral? 

Je stressais tellement, je ne finissais pas 
une phrase, les mots fuyaient… 
c'était la chance de ma vie. “Calmez-vous, 
monsieur Noumed, calmez-vous !”, le jury 
m'encourageait, mais les feuilles tremblaient, 
mes genoux tremblaient, la table tremblait… » 
Échec. Cet après-midi, il tend un courrier : 
«Je m'étais présenté à EDF, un contrat initiative- 
emploi pour relever les compteurs. Ils voulaient 
quelqu'un qui sache faire de la saisie. 
Je sais faire. Qui avait fait de la vente. 





n'ont pas été remplacés et ne le seront 
pas ». Pleurnicheries d’ingrats insen- 
sibles au traitement social du chô- 
mage : Gilles a pris soin d’inviter les 
ex-«emplois jeunes» à boire une 
coupe de champagne lors de cette 
petite sauterie. 


Robien tripote Rimbaud 


Le théorème de Robien peut s’é- 
noncer comme suit : tout problème 
se résout dès lors qu’il est posé dans 
un cadre «moderne » et « propre » -— 
comme sa mise en plis. Cette fulgu- 
rance sent l'air du temps. Il suffirait de cons- 
truire des prisons modernes et propres, des 
hôpitaux psychiatriques modernes et propres, 
des centres culturels modernes et propres, des 
maisons de l'emploi et de la formation moder- 
nes et propres, une maison du logement 
moderne et propre, et bientôt une maison de 
la réussite éducative moderne et propre. 

‘Tripotant une maquette, le maire d'Amiens 
prophétise l’avenir du quartier nord : « La, vous 
allez avoir un hôtel d'entreprise, là vous avez le cen- 
tre d'activités et de services, là vous avez la Maison 
du temps libre, là vous avez... euh, je sais plus quoi, 
un centre de loisirs ou je sais plus quoi, là vous avez 
la police nationale, en face du collège vous allez avoir 
une esplanade qui va ressembler à l'hôtel de ville... » 


violent, ça ? 


J'en ai fait. Qui a son bac. Je l'ai. Alors. 

Et leur réponse :“Vous ne correspondez pas 
assez aux critères.” Assez ! Quand j'ai vu ça, 
pfff...» 

Kamel postulera ensuite un emploi 

de téléopérateur. Résultat : « Pfff. ». 

Et puis, un jour. «J'ai passé le test d'éboueur, 
à Paris, et je suis reçu. [...] Un Noir planchait 
avec moi, VRP avant, qui a décroché son bac, 
il m'a dit : “Hein, nous, on n'est bons qu'à ça!” 
Des questions bêtes, mais bêtes, et à l'oral 

ils me demandent : “Ça va vous changer 

de la comptabilité, monsieur Noumed, 
pourquoi vous tournez-vous vers éboueur ? - 
J'ai trois enfants à nourrir, monsieur.” La dame 
me téléphone, avec sa voix chantante : 

“Vous faites partie des cent quarante élus. -— 
J'en suis heureux”, je lui réponds. La haine. 
Je vais loger chez ma sœur, elle habite en 
banlieue. Je reviendrai le week-end. » 

Pas glop pas glop.… 





1 Eh oui : en 1999, 70 % des adultes n'avaient pas le 
bac, tout comme 60 % de ceux âgés de 30 à 39 ans. 





NAN MAÏS LES ZEP C'EST QUAND MÊME PAS COMPLIQUÉ. 


Les enseignants 
sont moins 
confrontés 

a la Violence 
qu'a une profonde 
« demotiVation 
scolaire >», 

qui fait écho 

a la résignation 
du dehors... 

















NE 

NU TEZ 
PAS/ ON VA 
Vous AiDER. 


Le PRIER 
HAL UR Vous 


Six appels d'offres qui tintent à 
l'oreille de Bouygues comme une 
symphonie d’euros, et voilà une zone 
sensible transformée en paradis. 
Sauf que, derrière les murs 
«modernes et propres », les diffi- 
cultés demeurent. 

Ainsi, dans le nouveau collège inau- 
guré par le futur ministre de l’Édu- 
cation, 78 % des jeunes sont classés 
en catégorie IV par l'Éducation 
nationale : « défavorisés ». Cela, mal- 
gré l’odeur de peinture fraîche qui, 
selon les prévisions de Robien, devait 
attirer les élèves d’un quartier voisin moins 
démuni. Cette année, pourtant, seuls trois 
enfants de CM2 sur vingt-cinq se sont dirigés 
vers la classe de sixième d’Arthur-Rimbaud ; les 
autres ont intégré la Sainte-Famille privée ou 
réclamé des dérogations à la carte scolairel. Ici 
comme ailleurs, les baguettes magiques d’un 
«plan Marshall » ou d’« ambition réussite » (lire 
page suivante) se brisent sur une réalité : le collège 
n’échappe pas à son environnement. À l'instar 
des habitants, les enseignants sont moins 
confrontés à la violence qu’à une profonde 
«démotivation scolaire » des élèves et de leurs 
parents. « Démotivation scolaire » qui fait écho 
à la résignation du dehors. 


Zone de licenciement prioritaire 


Dans les années 1960, la ZUP s'était construite 
comme une excroissance de la zone indus- 
trielle. I] fallait loger les ouvriers, les employés, 
les jeunes cadres des usines en expansion: 
Goodyear, Dunlop, Valéo, Procter et Gamble, 
etc. Mais, depuis, Lee Cooper a fermé, suivi de 
plusieurs grands établissements. Les autres ne 
recrutent plus qu’au compte-gouttes, des inté- 
rimaires de préférence. Voilà «la zone ». Elle ne 


fo. 
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Dossier* 


ee s'écroule pas encore, mais elle fléchit, 
se fissure. Et, derrière c’est tout le quartier nord 
qui flanche. Le taux de chômage officiel atteint 
désormais 34,2 %, et celui des 16-25 ans 54,6%. 
Dans cet éden, les parents démissionnés se 
changent aux yeux de l’administration et des 
journalistes? en «parents démissionnaires ». 
Après les diplômes du père, ceux de la mère 
surtout, «le revenu est un des principaux facteurs 
contribuant aux disparités de devenir scolaire », note 
le Conseil de l'emploi, des revenus et de la 
cohésion sociales : à 11 ans, 44 % des enfants 
pauvres présentent un retard de scolarité, 
contre 23 % de leurs camarades. Vient ensuite 
le logement : « Être deux enfants par chambre aug- 
mente de 12 % la probabilité d'être en retard à 15 ans 
par rapport à une situation où il y a strictement plus 
d’une chambre par enfant. » Or, contre ce surpeu- 
plement, les «parents démissionnaires » du quar- 
tier nord mènent un combat de chaque instant : 
retourner à l’Opac semaine après semaine, 
protester dans le hall, produire les attestations 
du médecin, se prévaloir d’un CDI, adhérer à 
une association, contacter un élu à la commis- 
sion d'attribution, apporter leur livret de famille 


«Ambition réussite » : 


pour prouver que, oui, pour de bon, on dort à 
six dans un F 2, requérir une contrôleuse qui 
vérifiera qu’il faut bien tirer un matelas de sous 
le lit et l'installer dans la cuisine, et enfin s’armer 
de patience, deux, trois, quatre années#. Pour 
la seule ville d'Amiens, et de l’aveu du directeur 
de l'office de HLM lui-même, « 6000 demandes 
sont en attente», dont «plus de 1000 classées £ 
“urgentes” ». C’est que, sous couvert de «réno- 
vation urbaine», on a détruit plus de «loge- 
ments sociaux » qu’on n’en a construit. 


allons vous ense 
dans 
déplorables, un p 


destiné 


car elles ne feront 


cité. Voilà. 
Prenez une feuille. 





1 La carte scolaire assigne un établissement scolaire 
aux enfants en fonction de leur lieu de résidence. 

2 Jean-Marie Gautier, l’un des plus brillants espoirs du 
Parti de la presse et de l’argent injustement confiné au 
poste d’éditorialiste de Paris-Normandie, réclame entre 
deux repas d’affaires des « sanctions financières pour les 
parents démissionnaires» : « C'est un premier pas inévitable, 
mais il en faudra d'autres pour que l'école redevienne ce que l'on 
appelait avec respect et nostalgie, un sanctuaire». (12.1.06) 
3 Cerc, Les enfants pauvres en France, Rapport n° 4, Paris. 
La Documentation française, 2004, p. 106. 

4 Lire Fakir n° 28, juin 2006. 


devenez manager d école 


e secret de la salade de poulpe réside 
L: la préparation du mollusque : pour 

l’assouplir, on tabasse longuement l’a- 
nimal contre une pierre. La recette de la 
«modernisation » des services publics recourt 
au même procédé. « Le grand problème de l'État, 
c'est la rigidité de sa main-d'œuvre », a expliqué 
Renaud Dutreil lors d’un petit déjeuner avec 
les pitres libéraux de la Fondation Concorde 
le 20 octobre 20041. Alors ministre de la 
Fonction publique, Dutreil a poursuivi entre 
deux tartines au saumon sauvage : « C’est sur 
l'Éducation nationale que doit peser l'effort prin- 
cipal de réduction des effectifs de la fonction 
publique. Sur le 1,2 million de fonctionnaires de 
l'Éducation nationale, 800000 sont des ensei- 
gnants. Licencier dans les back-offices de l'Éduca- 
tion nationale, c’est facile, on sait comment faire : 
on prend un cabinet de conseil et on change les pro- 
cess de travail, on supprime quelques missions. Mais 
pour les enseignants, c'est plus délicat. » 


En effet, un tel projet nécessite un tabassage 
préalable destiné à amollir la résistance de 
l'institution fondée sur le statut de l'enseignant. 
De rapport Thélot? (2004) en loi Fillon d’o- 
rientation sur l’avenir de l’école (2005), les 
coups se rapprochent. Ils viennent aussi de 
loin. En octobre 2002, le gouvernement 
Raffarin transformait le statut de maître d’in- 
ternat-surveillant d’externat (MI-SE) en avor- 
ton de CPE. Auparavant, le surveillant 
bénéficiait des congés payés des enseignants, 
d’une durée de travail de 28 heures par 
semaine pour environ 1 000 euros par mois et 
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d’une nomination administrative ; son contrat 
pouvait courir sur sept ans selon les études 
menées. Le voici promu assistant d'éducation, 
avec 1000 euros pour 39 heures hebdoma- 
daires sans congés payés, et pendu au fil d’un 
contrat renouvelable chaque année selon le 
bon vouloir du chef d'établissement, méta- 
morphosé en petit patron. 


Cabriolant 

sur le tremplin 
des « émeutes 
urbaines » 

de l'automne 2005, 
le gouvernement 


Le hennissement de Robien 


Mis en appétit par la victoire sur le maillon fai- 
ble, les «modernisateurs » salivent devant un 
plus gros morceau : le statut de fonctionnaires 
des enseignants. La révolte des banlieues de 
l'automne 2005 sert de rampe de lancement, 
mi-décembre, à une réforme des zones d’é- 
ducation prioritaire (ZEP) selon le procédé 


entreprend 


f 
une « réforme 
des ZEP ». 
Objectif : découper 
f 
LA . 
l'Education 
nationale En avant pour la promotion du plan 
« ambition réussite » ! L'entrée sans coup férir 
dans l'Éducation nationale du cheval de Troie 
managérial peinturluré en caravane publicitaire 
de l’« égalité des chances », doit beaucoup 
à l'enthousiasme de la presse. « La nouvelle 
ambition réussite des ZEP », 
s'excite La Croix du 13 décembre 
2005. « Robien décidé 
à chouchouter 250 collèges 
de ZEP », glapit Libération 
du lendemain, relayé par la 
Nouvelle République, qui caquette : 


« Les 15 mesures “ambitieuses” 
en faveur des 200 collèges ZEP ». _ 


en rondelles. 

En bonne poésie 
charcutière, 

ce projet est baptisé 
« Ambition 


réussite ». 


me inadapté À ès ment 
vous faire 
embaucher le plus rapi- 
-dement possible par des 
entreprises qui, d’une 





250 collèges de LEP 


Les moyens seront concentréss 





Bon, chers élèves, nous 
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des conditions 


açon ou d’une autre, ne 
vous feront pas travailler 
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détaillé par Renaud Dutreil : prendre toutes 
les mesures pour qu’un dispositif se dégrade 
rapidement puis, quand la situation n’est plus 
tenable, annoncer une «réforme» qui la 
gâtera encore, et ainsi de suite. 


L'idée de Robien confine au génie : sachant que 
près de 1 100 établissements classés en ZEP 
disposent de moyens supplémentaires, les 250 
collèges les plus difficiles sont labellisés «ambi- 
tion réussite » et bénéficieront dès la rentrée 
2006 d'effectifs renforcés. Symétriquement, 
autant d'établissements jugés moins « durs » sor- 
üront du dispositif ZEP dans les trois ans. Mais 
cet amusant jeu de vases communicants com- 
porte son revers. Inspiré par les idées les plus 
farfelues du rapport Thélot, le ministère invente 


Une communication bien 


Plus directement concernés, des enseignants 
du Nord-Pas-de-Calais et de Seine-Saint-Denis 
protestent en janvier et février contre le projet 

« ambition réussite ». Au mieux, le Parti 

de la presse et de l'argent réserve à leur lutte 


d'autre 


ur ces établissements aux dépens w 
© TV biens soit 








un nouveau poste réservé aux collèges «ambi- 
tion réussite » : le «superprof», dénommé «pro- 
fesseur expérimenté », avec peu de classes mais 
devant accompagner les élèves et les jeunes 
enseignants. « Hé, hé! », ricane Robien qui pla- 
gie ici le hennissement nerveux de Laurent 
Joffrin (lire notre enquête sur les esturgeons p. 12) : ces 
«postes à profil» ouvrent — enfin ! - une brèche 
dans le statut de fonctionnaire. 


Patron-proviseur 


Recrutés par une lettre de mission et non plus 
à la suite d’une mutation administrative, ils 
dépendront directement des chefs d’établisse- 
ment et des inspecteurs d’Académie, et soumis 
à une évaluation des objectifs à atteindre 
chaque année. Une fois organisée la pénurie 
d'emplois (plus de 8000 postes supprimés ces 
deux dernières années), le ministère aura loi- 
sir de laisser aux professeurs sans affectation le 
choix entre une mutation à Tataouine-sur- 
Orges et un emploi de «superprof». 

Les premières fiches de recrutement dispo- 
nibles3 évoquent le lyrisme des formulaires 
d'agences d’intérim : derrière les têtes de cha- 
pitre « Profil professionnel », « Missions », « Qualités 
requises », ou bien « Compétences requises pour ani- 
mer les activités et piloter les missions », les qualités 
recherchées s’énoncent en novlangue entre- 
preneuriale : « Facilités de relations humaines », 
« Qualités d'organisation », « Actions en partena- 
rial », « Aptitude à travailler en équipe », « Capacité 
à intervenir en accompagnement de pairs, à impul- 
ser une dynamique, une synergie », etc. En revan 
che, les connaissances disciplinaires se changent 
en «coloration disciplinaire », afin de mulüplier les 
disciplines qu'un même professeur pourra 
enseigner. À quand un Capesf de «coloration 
disciplinaire » scientifique-anglais-coiffure, ou 
bien lettres-sport-arts ménagers ? Et désormais, 
les proviseurs devenus patrons choisiront leur 
candidat idéal : de préférence non syndiqué et 
ayant l'esprit d'entreprise. 


1 Propos rapportés par Charlie hebdo, 27.10.2004. 

2 Pour la réussite de tous les élèves : rapport de la commission 
du débat national sur l'avenir de l'École, présidée par Claude 
Thélot, Paris, La Documentation française, 2004. 
« Confrontée aux défis d'un environnement complexe, l'École 
doit développer des partenariats » avec des « élus, associa- 
tions, entreprises, médias, services médicaux et sociaux, police 
et justice ». 

3 Académie de Limoges et collège Anatole-France de 
Montataire (Oise). 

4 Certificat d'aptitude au professorat de l’enseigne- 
ment secondaire. 


orchestrée 


le sort dévolu aux épluchures ; au pire, 

il la dénature. La Voix du Nord diligente ainsi 
une « grande enquête » sur la « violence 
scolaire » (22, 24 et 25 janvier) : 

« Le phénomène angoisse les élèves, inquiète 
les parents, exaspère les enseignants et nourrit 
la polémique politique. » À la même période, 
de nombreux collèges ZEP et futurs « ambition 
réussite » du bassin de Roubaix-Tourcoing 
sont paralysés par des actions de professeurs 
et de parents d'élèves qui protestent contre 

la suppression de 76 postes dans 

les établissements. Pas de quoi « angoisser », 
« inquiéter » ou « exaspérer » La Voix du Nord. 





La loterie pipée 
e « l'égalité des chances » 


Décidément heureux de se dandiner en public, Gilles de 
Robien inaugurait le 6 février dernier le collège « ambition 
réussite » d'Étouvie à Amiens. « On a été reçus par un de ses 
conseillers techniques, raconte Anne-Claude Fustier, prof de let- 
tres et militante Sud Éducation. Sous forme de confidence, il nous 
a expliqué ce qu'il entendait par “ambition réussite”. L'objectif, c'est 
de repérer dès le collège les meilleurs éléments pour les extraire et les 
inscrire dans les meilleurs lycées. Cela afin qu'ils intègrent les éco- 
les prestigieuses, les classes préparatoires. Il se fout complètement de 
nous en faisant croire qu’un gamin d’Étouvie aura un jour la chance 
d'entrer à Normale sup. Ça fait trente ans qu'aucun élève issu des 
classes prépa à Amiens n'est entré à Normale... » 


Plus de moyens pour les Zep 





Voilà qui répond à la « priorité » de l’année (après la sécurité 
routière, le handicap et le cancer) : « la promotion de l'égalité des 
chances ». Ainsi définie par Jacques Chirac dans ses gloses du 
Nouvel An : « Les meilleurs bacheliers de France doivent avoir un 
droit d'accès garanti aux classes préparatoires aux grandes écoles. » 


Égalité des chances d'échec 


Ces nobles vœux masquent en fait un profond renonce- 
ment : il ne s’agit plus, désormais, de mener toute une géné- 
ration vers plus de savoir et d’émancipation, mais de trier 
une poignée d’heureux élus. Quelques lycéens de ZEP intè- 
grent l’usine à larves de Sciences-Po ? Un Français musul- 
man est nommé préfet ? Un Noir va présenter le journal 
de TF1 durant l'été ? Peu importent les « échecs » par 
milliers, des « galères » par millions et la « rage » à la 
tonne pourvu que Le Nouvel Observateur puisse illustrer 
son dossier « Nous les Noirs de France » avec les por- 
traits d’une gérante de société, d’un PDG, d’une diri- 
geante associative, d’un trader, d’un mannequin-styliste 
et d’un ingénieur (13.4.06). 

Lhistorien américain Christopher Lasch pose ainsi « le 
choix le plus important qu'une société ait à faire : soit élever 
le niveau général de compétence, d'énergie et de dévouement 
[...], soit simplement promouvoir un recrutement plus large 
des élites. » Et il poursuit : « La perspective n’est plus en gros 
l'égalité des conditions sociales, mais simplement la promotion 
sélective des non-élites dans la classe professionnelle-mana- 
gériale. » Juste une loterie, un peu pipée, où chacun 
aurait sa « chance ». Une bonne chance pour quelques- 
uns, une sur mille pour tous les autres. 


1 Christopher Lasch, La Révolte des élites, Climats, 1996. 


30 ans de précarisation 


« Précaire » : du latin juridique precarius, « obtenu par la prière ». 


Lutter contre le chômage par la précarité, tel est l'audacieux pari 
tenté - et perdu — par tous les gouvernements depuis trente ans. 
«Entre 1983 et aujourd'hui, explique Pierre Concialdi, chercheur à 
l'Ires (Institut de recherches économiques et sociales), l'intérim a 
été multiplié par cinq, les CDD par quatre, les TUC, les CES, les 
contrats aidés par trois. Et, dans le même temps, on passait en gros 
de 2 à 3 millions de chômeurs. On voudrait nous faire croire que la 
flexibilité crée des emplois, mais en vérité elle ajoute simplement la 
précarité au chômage. » 
La loi du 3 janvier 1972 dresse le cadre du travail temporaire en 
France (Premier ministre : Jacques Chaban-Delmas ; ministre du 
Travail : Joseph Fontanet). 
Celle du 3 janvier 1979 introduit le terme «contrat à durée déter- 
minée » et fixe des règles d'emploi des salariés en CDD (Raymond 
Barre, Robert Boulin) 
La loi du 25 juillet 1985 déréglemente la législation sur l'intérim 
et les règles relatives à la durée de certains contrats. Elle «assour- 
plit » aussi les règles de la période d'essai ainsi que la succes- 
sion de périodes sur un même poste (Laurent Fabius, Michel 
Delebarre) 
Ordonnance du 11 août 1986 : déréglementation de la législation 
concernant les CDD, le travail temporaire et le travail à temps par- 
tiel (Jacques Chirac, Philippe Séguin). 


La loi 12 juillet 1990 accroît la flexibilité dans l'entreprise et donne 
de cette dernière une définition délicieuse : «/'infléchissement des 
comportements de gestion vers des pratiques d'adaptation interne 
fondées sur l'aménagement négocié de l'organisation du travail ». 
(Michel Rocard, Jean-Pierre Soisson). 
31 décembre 1992 : une nouvelle loi favorise l'emploi à temps par- 
tiel en exonérant chaque nouvelle embauche de 30 % des charges 
sociales (Pierre Bérégovoy, Martine Aubry). 
20 décembre 1993 : loi déréglementant le travail dominical 
(Édouard Balladur, André Giraud). 
11 juin 1996 : loi permettant l'aménagement et la réduction conven- 
tionnels du temps de travail. Elle développe surtout la flexibilité dans 
l’entreprise (Alain Juppé, Jacques Barrot). 
2 août 2005 : mise en place par ordonnances du contrat nouvel 
embauche (CNE) dans les entreprises de moins de 20 salariés. 
Durant deux ans, le salarié peut être licencié sans préavis et sans 
motif signifié (Dominique de Villepin, Jean-Louis Borloo). 
Pierre Concialdi : « Villepin nous a annoncé que le CPE, le CNE 
étaient des mesures modernes. Mais, si on regarde le règlement 
intérieur des usines Renault en 1906 à l'article 7, sur le débauchage, 
on lit : “La maison se réserve le droit de congédier un ouvrier d'une 
heure sur l'autre.” » 
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Banlieues = honore de l’ex-trotskiste Edwy 
« La crise du CPE a relancé la Robert Namias ds line 
Ro tre “a Sel Dans L'Express du 6 avril 2004, on apprend communiste révolutionnaire 
e destin d'Alain Lancelot Rage © | : que « la cérémonie de remise de la Légion se déchaîne contre le 
LL" un soir de en pe . d'honneur au directeur de l'information de quotidien vespéral. Le 
6 j x L TF1, Robert Namias, l'industriel i i 
ere aies st re François Pinault le 27 février à Paris, chez en en 
politiques à laquelle un SANS FORMS Qu eve Christie's, a vu défiler, comme rarement, le du Monde, ce quotidien 
universitaire de son calibre doit Tout-Paris des médias et de la politique. « infect, odieux, 
porter une attention exclusive. Outre Bernadette Chirac, Jean-François insupportable » : « Que les 
Alors que le ministre Copé, Bertrand Delanoë, François Baroin progressistes arrêtent 
de l'Éducation René Monory ou Renauld Donnedieu de Vabres, d'acheter tous les soirs ce 
s’apprête à morigéner les figuraient en bonne place la totalité journal libéral à vernis de 
étudiants en colère, Alain lui des patrons de chaînes de télévision gauche ! Le Figaro, Les 
glisse un coussin sous le et de radio. Ainsi qu'un aréopage Échos ou La Tribune suffisent 
postérieur afin de le rehausser. balladurien d'animateurs, de journalistes à défendre Total et les 
Mission accomplie, Alain Journaliste au Nouvel Observateur et d'acteurs : Emmanuel Chain, Claire multinationales françaises. » 
devient peu après directeur ayant dressé son lit de camp dans les studios Chazal, Gérard Depar dieu, Mer C- Olivier Apparemment, le conseil ne 
de Sciences-Po, usine à larves au de i-télévision, Serge Raffy fulmine sur la Fogiel Laurence Ferr. ari, Patrick Poivr e vaut pas pour les dirigeants 
service du pouvoir, dont l’actuel chaîne de Vivendi: « Est-ce que oui ou non la d'Arvor. » Le Plan B, qui n'avait pas été de la LCR. Huit jours après le 
F i i A ; Ô ié, précise que François Pinault est lancement du boycott, 
patron, Richer d Descoings, gauche va arrêter un jour la démagogie, CET D : de Ë 
attend d’être nommé ministre arrêter de prendre les gens pour des actionnaire de TF1. Et que Bertrand Delanoë Olivier Besancenot publie 
par Sarkozy. En 1996, Monory imbéciles et accepter de parler de la est socialiste. Même s'il confond maire une tribune dans. 
offre à Lancelot un poste au flexibilité dont tout le monde a besoin dans ce de Paris et maire du Tout-Paris. Le Monde (28.4.06). 
Conseil Constitutionnel, Rx pays ? [...] Je suis effaré par la démagogie de 
pour la douceur de ses fauteuils la gauche qui suit les syndicats. » (4.4.06.) 
et le peu de travail que réclame 
une plantureuse rémunération. 
«La , c'est d'abord un support 
de pti », estime so Le sang bouge encore 
Certain < ie indépendance, des D. Lustrant avec courage le bouquin Voyage au pays 
Su Joue sa ae: Directeur du Point (lire p. 20), du coton (Fayard) dont l’auteur est Éric Orsenna 
d'é La. La ie Franz-Olivier Giesbert (nommé par Messier vice-président du conseil 
ar QE sie po er nr. rpg sur de surveillance de Canal Plus en 2002, membre 
: : ; à ce Inter : « L'homme AI: du conseil de surveillance de Telfrance, membre 
pari re nn politique est courageux Royal câline de l'Académie française, ancien courtisan 
prisme pet de BRAS quand il va contre son Quand Ségolène Royal se présente le de François Mitterrand, etc.), Éric Le Boucher 
GreeP ’ peuple. Par exemple, Tony. 30 mars au micro de France Inter, Cyril écrit dans chronique du Monde, « La 
des «nouveaux acteurs »: une Blair il est courageux, il fait la Ferez, militant Sud OPTT compte déjà mondialisation, c’est coton » (ah ! ah !) : 
Te de dise Fee guerre contre son peuple. douze jours de coma suite à un contact « La mondialisation bouscule tout. 
mn : SC … | Far Moi, l'homme politique vigoureux avec les chaussettes à clous Elle force à prendre la route. 
BETA Lnleé o0 à De £ quand il essaie de violer son policières. Pierre Weill, qui remplace Elle ne tue que les immobiles » 
actuelle, le pluralisme dans la presse peuple, parce qu'il a des Stéphane Paoli souffrant de maux de (7.5.06.) Puis Éric a pris l'avion 
#7 par largement réalisé. [..] Je me convictions, moi ça m'a tête, ouvre les écluses à guimauve. pour passer le week-end 
réjouis qu’il y ait Lagardère. Il n’est toujours fasciné. » (21.3.06). Royal l'interrompt: « Je voudrais tout à Marrakech. 
pas mauvais qu’un pays de la taille Un peuple qui suspend les d'abord souhaiter un prompt à 
de la France ait au moins un groupe prébendiers aux réverbères, rétablissement à Stéphane Paoli », 
de presse. » Il n’est pas mauvais c’est fascinant aussi. Ferez n'avait qu’à être journaliste. 
er gps que le St uos enfin reconnu par les siens 
assault permette à celot 
n'é an Sy s e ses petits travail, morale « socialiste » Après avoir conseillé Nicole Notat et avoir 
crottins réactionnaires. Comme N | ni célébré le plan Juppé, l'intellectuel médiatique 
cette « Lettre aux fanatiques du À Cambrin, dans le Pas-de-calais, le 30 avril 2006, Ségolène Royal Pierre Rosanvallon convoque, du 12 au 14 mai, 
cortège », déposée dans Le Figaro explique : « Mon projet il sera socialiste. Je pense qu'une échéance ses amis à Grenoble. Autour de Pascal Lamy, 
le 7 avril. Alain y aboyait contre comme celle-ci se prépare à partir d'un certain nombre de valeurs commissaire au libre-échange, un forum sur «la 
un “mouvement syndical surpolitisé auxquelles on croit et qui sont partagées par le plus grand nombre, nouvelle critique sociale » (sic) réunira donc Le 
à l'extrème gauche », puis, d’un au premier rang desquelles j'ai placé l'ordre juste. Je crois que Monde et France Culture, Sciences Po et Les 
coup magistral, il redressa son l'ordre n'est pas le monopole de la droite. La seconde valeur, Inrockuptibles, Esprit et Alternatives 
postérieur sur son coussin c'est la valeur du travail. Je pense qu'il est possible de économiques. Jean-Marie Colombani et Éric Le 
et fustigea « /a violence faite aux réconcilier les valeurs morales et la modernité sociale. » Boucher seront là pour célébrer le marché, tout 
salariés et aux jeunes qui subissent Patrick Buisson (journaliste sarkozyste d'extrême droite) comme Laurent Joffrin rendra hommage au 
de plein fouet la confiscation de la se frotte les mains sur LCI : « Je ne sais pas si son caviar. Le banquier Jean Peyrelevade, le PDG de 
rue, la fermeture des lycées et des projet sera socialiste, mais la petite musique la Fnac Denis Olivennes et celui de Skyrock, 
facultés et la grève scandaleuse des qu'elle fait entendre là ne l'est pas du tout. Tout son Pierre Bellanger les accompagneront. Tant de 
services publics. » On peut vocabulaire emprunte au territoire lexicologique «lettrés » distingués ne pouvaient s'assembler 
désormais contenir les élans et idéologique de la droite. Ecoutez bien : autorité, sans Philippe Val, car notre ami compte 
d’Alain en tirant d’un coup sec sécurité, valeurs familiales, travail. [...] Jusqu'au désormais lui aussi parmi les «chercheurs, qui 
sa belle laisse dorée. concept d’“ordre juste” qui ouvre la première renouvellent la connaissance de la société, et 


encyclique de Benoît XVI. » (6.5.06.) les acteurs qui renouvellent les pratiques. » 


Le gang des baveux contre les grévistes 


La grève ne fait pas vendre 


Dans la course à l'audience, les débuts du mouvement antiprécarité ont été supplantés par des produits presse 


plus rentables : affaire d'Outreau, « gang des barbares » et grippe aviaire. Le Plan B démonte la mécanique 


de l'information-marchandise, qui transforme l'histoire en une collection d'événements flottant en apesanteur sociale. 


e 7 mars 2006, au moment où 

L s'ébranlaient les cortèges de la 
deuxième grande journée de mobi- 
lisation contre le contrat première embau- 
che (CPE), TF1 ouvrait son journal de 
13 heures sur. le retour de la neige en 
Normandie. Cinq jours auparavant, les 
universités en pleine ébullition avaient 
inspiré au Parisien ce titre en pleine page : 
« Ras le bol de cet hiver qui n'en finit pas!» 
(2.3.06). Quoique récurrente, l’appétence 
météorologique de ces deux médias réputés 
pour leur passion des chiens écrasés est révé- 
latrice du désintérêt que suscitent dans la 
presse les débuts de la protestation antipré- 
carité. Annoncé par Dominique de Villepin 
le 16 janvier, le CPE a motivé une première 
manifestation nationale le 7 février. Tout au 
long du mois, la contestation s'étend. Les 
journalistes, eux, broutent d’autres pâtures. 


La volonté idéologique de briser dans l'œuf 
les résistances aux «réformes nécessaires » 
ne suffit pas à expliquer ce détournement du 
regard médiatique. Certes, elle s’exprime 
par la voix des éditorialistes (Aire p. 10-11), 
comme en novembre-décembre 1995, au 
printemps 2003 ou lors de la campagne 
référendaire de 2005. Mais le flux quotidien 
de l'information obéit à une autre logique : 
celle de l'audience. Pour tenir en haleine les 
consommateurs d’information-marchan- 
dise, les rédactions renouvellent constam- 
ment la gamme des produits presse (PP) : 
quand un «événement » a épuisé la série 
prévisible de ses rebondissements, un autre 
lui succède à la «une ». L'essentiel consiste 
à maintenir le client sous tension ; à le per- 
suader qu’une actualité extraordinaire l’o- 
blige à se précipiter chez le marchand de 
journaux ou à se frotter à un écran de 
publicité, 

«Barbares » et canards à la «une » 
Dans ces conditions, le retard à l'allumage 
médiatique du CPE se comprend aisé- 
ment. Car, jusqu’au 7 mars, le Parti de la 
presse et de l’argent exploite trois produits 
presse autrement plus rentables : l'affaire 
d’Outreau, la grippe aviaire et le « gang des 
barbares ». Trois PP dotés d’atouts mercan- 
tiles jugés fondamentaux par les médias : l’é- 
motion et la peur. Face à eux, cortèges et 
occupations d’universités pèsent d’autant 
moins lourd sur la balance commerciale que 
la presse a décrété le fiasco de la manifesta- 
tion du 7 février. « CPE : l’échec de la mobi- 
lisation », s’enthousiasme Le Figaro du 
lendemain, pour qui, « rassurée, la majorité affi- 
che sa satisfaction». « Première haie franchie 
pour Villepin», claironnent Les Échos 
tandis que Le Monde titre sur cinq colonnes 


«Emploi : Villepin veut pousser son avan- 
tage » (9.2.06) - un vrai talent de visionnaire ! 
L'audition du juge Burgaud devant la com- 
mission parlementaire (8 février) relègue 
alors au second plan la contestation, mais 
aussi le passage en force du projet de loi 
sur l'égalité des chances à l’Assemblée 
nationale (9 février). Maintes fois recyclée 
depuis le premier procès de Saint-Omer, 
au printemps 2004, l'affaire d’Outreau 
compte au nombre de ces valeurs sûres 
capables d’exsuder à chaque rebondisse- 
ment des hectolitres de larmes (et des pis- 
cines d’euros pour les patrons de presse). 
C’est « Le cauchemar sans fin », se délecte 
Le Parisien (25.1.06) après la tentative de 
suicide de l’une des ex-accusés. À la mi- 
février, la découverte à quelques jours 


toujours solidaire des canards infectés 
(16.2.06). « C’est le cerveau des barbares », 
carillonne Aujourd'hui en France (18.2.06) 
pendant que France Soircommercialise « La 
Grande peur qui vient», (20.2.06). De son 
côté, Libération vend au détail «La dérive 
d’une bande » (22.2.06) et alimente «La folie 
aviaire » (3.3.06), se distinguant en cela de La 
Dépêche du Midi qui titre sur « Les nouveaux 
barbares » (22.2.06), et du Figaro qui publie 
«Fofana, la confession scandale » (28.2.06). 


Comment vendre la grève ? 

L'ampleur de la manifestation du 7 mars 
interrompt provisoirement la progression 
du virus colporté par le gang des baveux. 
Les médias n’ont plus le choix : oblitérer un 
grand mouvement de jeunesse reviendrait 


lence » (Le Figaro, 25.3.06), thème pilonné 
sans interruption sur TF1. Viennent ensuite 
«Les examens en danger» (Le Parisien, 
23.3.06) et la peur de la grève : « Mardi noir», 
hulule Béatrice Schonberg (France 2, 
26.3.06) ; « Mardi noir», lui répond Élise 
Lucet dans un effort insensé de pluralisme 
(France 2, 273.06). 


Aussitôt produite, aussitôt consommée, 
aussitôt oubliée, la marchandise infor- 
mation ne supporte pas le temps long. 
L'obsession de la fin du conflit rythmera 
donc sa médiatisation. Elle sera annoncée 
dès le 18 mars par Le Parisien, qui table sur 
un «Week-end décisif», tout comme 
France 2, dont le journal de 20 heures 
ouvre sur «celle journée décisive ». Vingt 


La couverture médiatique de la grippe aviaire, du « gang des barbares » 


et de la mobilisation anti-précarité du 15 février au 6 mars 2006 


La grippe aviaire 


Le gang des barbares 


La mobilisation sh 


Articles/ Articles/ — Total Éditos | Articles/ 
Sujets Sujets Une Rd phone Sujets 


d'intervalle du corps mutilé d’Ilan Halimi 
et d’un canard infecté par le virus H5N1 
galvanise les médias. La montée en puis- 
sance de la mobilisation étudiante est 
occultée par ces deux produits presse por- 
teurs (voir tableau). 


Grèves, blocages et manifestations se suc- 
cèdent pourtant. À la veille de la journée 
nationale du 7 mars, le mouvement paralyse 
une vingtaine d’universités, des sondages 
attestent la popularité de la lutte, et le Sénat 
vote le projet de loi gouvernemental. Mais 
ces informations ne suffisent pas à supplan- 
ter de bons gros PP vendus à coups de man- 
chettes angoissantes. « Danger plus proche, 
prudence renforcée », frissonne Le Monde, 





à négliger une clientèle prometteuse (lire 
p. 3). Mais comment transformer en produit 
presse des idées qui s’échangent, de l'utopie 
qui circule, des discussions nocturnes dans 
les amphis ? La presse se nourrit d’inédit, 
d'actions, de rebondissements. En outre, la 
longévité du mouvement — plus de deux 
mois — excède la durée de vie moyenne 
d’un PP, située entre une et trois semaines. 
En bonne logique marchande, les médias 
s’emploient à fragmenter le combat anti- 
précarité en sous-produits presse plus éphé- 
mères et plus alléchants. Il y a d’abord «Le 
printemps de la Sorbonne» (Libération, 
11.3.06), puis le « face à face entre des grévistes et 
ceux qui veulent travailler » (France 2, 10.3.06), 
puis l’« Enquête sur le déchaînement de vio- 


jours avant son abrogation officielle, 
Aujourd’hui décrète que « Le CPE est mort. 
Mais les casseurs continuent» (24.3.06). Raté ! 
On construit alors un suspense à tiroirs, à 
l’image du Figaro, qui titre: «CPE, la 
semaine fatidique » (273.06). Impatients 
de presser des citrons plus juteux, France 
Soir et Libération se rassurent mutuelle- 
ment : pour l’un, c’est « Bientôt la fin» ; 
pour l’autre, « Le CPE attend le coup de 
grâce » (3.4.06). 

Dans les années 1960, les contestataires 
américains expliquaient déjà : « Si vous n'ai- 
mez pas les nouvelles qu'on vous sert, descendez 
dans la rue et fabriquez-en de meilleures.» 
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La question du Figaro 

(« L'analyse de Guillaume Tabard », rédacteur en 
chef adjoint au service politique, 30.3.06) 

«Y a-t-il une bonne méthode pour réformer la 
France ? 

— Assumer el porter jusqu'au bout des réformes 
bousculant les conservatismes suppose soit une capacité de WK 
résistance inoxydable : c'est la volonté, à ce jour, de 
Dominique de Villepin ; soit une légitimité populaire 
renouvelée : c'est le pari de Nicolas Sarkozy pour 2007 » 















Question de Jean-Yves Hollinger à un 
syndicaliste (RTL, 3.3.06) | 

« Une question à Christian Mahieux, l’un des 
responsables de Sud Rail : pourquoi a t-il déposé 
un préavis de grève à la SNCF pour le 7 mars 
contre le CPE, alors que les 

cheminots, sous statut 

public très privilégié, Commentaire du 
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Question d'Arnaud Leparmer dans la société france Fri réform es en France ? Simple, finalement 65 Les entreprises 
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à un sociologue de la capacité à fi difficile, hein ?” 


Le Monde, 7.3.06) | , 
lieu de créer le CPE, ne fal 
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Le licenciement dans les contra 


C’est quand même 0 
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à durée déterminée : 
















Question d'Yves Decaens sur France Inter 
(«13-14 », 8.3.06) 

« Après la journée de mobilisation contre le contrat première 
embauche hier, le CPE est-il une “réformette” qui ne va pas 


a _ : 
assez loin ou un réel outil contre le chirices ?» à £ Fe a 1V a E I k a b b ( 


bu journalisne 


4 Nul autre que Jean-Pierre Elkabbach n'incarne le Parti d 
cireur accrédité des mocassins giscardiens il y a un qu 
avec Sarkozy. Quand il souhaite embaucher à la station un 
de la Police. Lequel admet à la décharge de son obligé : «Si 
(Le Canard enchaîné, 22.2.06). Également «conseiller spécial 
Elkabbach n’a pas craint d'admettre : «J'appartiens à la famille L 
Lagardère. Je fais partie du groupe. Je suis à Europe 1 tous les m 
la chaîne publique Sénat, la chaîne parlementaire » (Match TV, 10 
Place Beauvau, une main chez Lagardère, un bras parlementaire : la 
naturellement dans la lutte anti-CPE l’occasion de s'épanouir sur les © 


5 mars 2006. Elkabbach questionne BHL: « Partout dans le monde, on se 

QD (ester des outils pour l'emploi, le CPE, le CNE, que sais-je. Est-ce que vous compt 
dans les rues de Paris pour ou empécher ou retirer tel ou tel instrument pour l'em 
22 mars. Elkabbach interroge François Hollande : « Est-ce que l'autorit 


à la rue ? Est-ce que c'est normal que le dirigeant de l'Unef lance chaque jour d 
Si vous gouverniez, vous l'accepteriez ? » 





















Commentaire du Plan B: Pour trancher ce 
dilemme, Yves Decaens avait invité Hervé 
Mariton, député de la Drôme (membre 

du groupe des « réformateurs » de l'UMP 
donc à la fois ultralibéral en économie et 
pro-Bush), et Didier Salaverït, fondateur d'un 
nouveau parti appelé. Alternative libérale 
(proche des officines antigrèves telles que 
Liberté chérie). Un ultralibéral opposé à un 
libéral : le « pluralisme » qu'affectionne 
France Inter était respecté. 





















(«À vous de juger », France 2, 16.3.06) 
« Comment expliquez-vous cette 
incompréhension, que les gens n'aient pas 


compris et qu'il faille encore expliquer ?» 
61 
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à Bern! 10.4.06) en 
90 heures 2. Mais est-ce qu 
(« cpilité, c'est un gros M0" ° paul ? Parce que 
« La flexibi te rance, Bernard mn besoin de plus 
peut accorde pour dire quon" 
le mo 
tout w 


_ France 2: 23 mars. Elkabbach reçoit François Bayrou : « Depuis plus de vingt ans, di 
| vous-même sur la loi Falloux en 1994, vous avez renoncé à des réformes sous la press 
parce qu'il y a la pression de la rue ou de faire la pédagogie au pays pour qu'il acc 
autant la modernisation de la France et ça fait accepter dans l'esprit des Français le 
la France a besoin ?|...] Qu'est ce qu'on fait, qu'est-ce qu'on dit à la presse étrangè 
le pays qui sait que les réformes sont nécessaires mais qui les refuse parce que nous so 
27 mars. Elkabbach tance Bruno Julliard : « Comment faites-vous, Bruno Jullia: 
raison ?[..] Ces chiffres [de la faible représentativité de l'Unef], est-ce qu’ils ne 
êtes doncun des chefs de pas-grand-chose. |.…] Parlez pas si vite! Articulez, articulez! 
“LE SRE de la France se dégrade. La jeunesse se révolte, mais 
qu'est-ce que vous dites ?» 
28 mars. Elkabbach interviewe la présidente di 
moral - aujourd'hui, est-ce que c'est de maintenir et 
pour que les Français acceptent les réformes, qu'ils se 
est-ce qu'il faut , comme le disait le général de Gaull 
pourra nous libérer de nos peurs et nous aider à regan 


5 avril. Elkabbach demande à Bernard Thibaul 
et ses principaux ministres arrivent devant vous ench 
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Question de Christine Ockrent 
__ François Chérèque 

(« France Europe Express», France 3, 21.3.06) 

« François Chérèque, on va vous laisser le dooites és 
CeS01, ça veut bien dire que ce qu'il faut d'abord peut- 
étre dans ce pays, c'est de la Pédagogie, et il faut que les 


ser n 
Partenaires sociaux mais aussi les bolitiques et sans doute 


aussi les médias - nous nous y employions à notre modeste 


mesure — expliquent da 
à vantage la complexité des choi 
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notre société ? » : ee 
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e la faire 
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Question d'Yves Calvi 
! à Nadjet Boubekeur (Unef) 

D («Mots croisés », France 2, 6.3.06) 

D Calvi: Juste une question. Après tout, on peut se dire 
aussi qu'un contrat de ce type sur deux ans, c'est un 
moyen, on va dire, d'obliger le salarié à donner le 
meilleur de lui-même et c'est aussi la vie de l'entreprise. 
Nadjet Boubekeur : Je suis pas d'accord |... 

Calvi: Vous comprenez que ça ne donne pas envie de 
vous embaucher, d'entendre ça ! 


& 5 i, FPE | + pre re nn 


LS a Vars t . 
NUE WANT) 

Question de France Inter 

à Bernard Thibault 

{« Dimanche matin », 19.3.06) 

Roland Mihaïl : « Mais, Bernard Thibault, pour 

prolonger la question de Pierre Weill, une dernière 

interrogation sur le fond : est-ce que vous croyez, 

FRANCHEMENT qu'il est encore possible de faire 

des réformes en France ? Des réformes dont beaucoup 

savent que ce pays a besoin vu son chômage, son taux 

de chômage, ses déficits et son endettement record — je 

rappelle que l'endettement est de 1 200 milliards d'euros 

et qu'il va, au passage, principalement concerner 

les jeunes, les générations futures. » 
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1ch sur Europe l = 


quatre paîtes, 


2 la presse et de l’argent avec autant de constance : 
art de siècle, l’actuel patron d'Europe 1 roucoule 
journaliste politique, Elkabbach consulte le ministre 
‘ous saviez. Il n'y a pas qu'Elkabbach qui fait cela. » 
our la stratégie médias auprès d'Arnaud Lagardère », 
agardère puisque je travaille avec Jean-Luc et Arnaud 
atins. Et avec l'accord des Lagardère je m'occupe de 
12.2001. Lire aussi p. 18). Un pied à la radio, un autre 
Jlorieuse tradition du journalisme à quatre pattes trouve 
ndes d'Europe 1. 


at pour l'emploi. Vous arrivez et vous apprenez que la France veut 
onez que le moment-clé de la semaine en France ce soit le défilé rituel 
loi ?» 

é du Premier ministre, ce n'est pas de refuser de livrer la démocratie 
es menaces, des injonctions et des ultimatums au gouvernement ? 


KL? 
Question de Pierre Weill 
à François Bayrou (France Inter, 273.06) 
« Mais est-ce que oui ou non dans notre pays 
les conditions d'embauche et de licenciement doivent être 
assouplies en échange de garanties ? Le monde change ! 
I semble que l'emploi stable, protégé par des conditions 
de licenciement tres lourdes, c'est de plus en plus rare 
dans le monde ! Il y a la mondialisation ! On ne peut 
pas vivre dans une bulle ! Qu'est-ce que vous proposez ? » 
Mais cette fois, l'interviewé ne se laisse pas fesser. 
Il rétorque : 
François Bayrou : Probablement la profession la plus 
protégée en matière de licenciement, c'est vous ! 
C'est les journalistes ! Et il est normal. 
PW (indigné) : Ne parlons pas des journalistes ! 
FB: Ben, vous voyez: vous n'aimez pas ! Vous aimez 
bien mettre les autres en cause mais vous n'aimez 
pas qu'on discute de la situation réelle de votre métier… 















Commentaire du Plan B: Roland Mihaïl répète 
comme un perroquet les «arguments » lus la veille 
sous la plume d'Eric Le Boucher dans les colonnes 
du Monde. Arguments idiots car, si chaque 
nouveau-né hérite effectivement d'une dette de 

17 500 euros, il hérite également d'une créance de 
166 000 euros (somme des patrimoines public et 
privé divisée par le nombre d'habitants, voir Lettre 
de l'OFCE, n° 271, 13.1.06). 

























































nombreux Premier ministres, de nombreux gouvernements, (U 
on de la rue. Est-ce qu'aujourd'hui le courage c'est de retirer à 

te les réformes ? Est-ce que renoncer ça fait accélérer pour (1, { } 
s réformes nécessaires dont ils reconnaissent eux-mêmes que 

‘€ qui tronise sur notre dos, moins contre les politiques que contre 

unes les rois du conservatisme et du statu quo. Qu'est-ce qu'on fait ?» 

d, pour être chaque jour gonflé de certitudes et avoir le sentiment d'avoir 

* devraient pas vous rendre moins affirmatif et plus humble ?[...] Vous 

M vous comprendra mieux. Allez-y !{...] Quand vous entendez : “l'image 
elle a peur de tout, elle a peur du monde qui change, tel qu'il change” 


1, 


Z 
y), 


: Medef: « Laurence Parisot, le courage politique -— et j'ai envie de dire 
le corriger ou, sous la pression, de renoncer ?|.…] Est-ce que 

‘bèrent de leur conservatisme, qu'ils épousent le siècle — le XXF k Plan B: 
» remuer comme on le fait en ce moment la chienlit ?|...] Qui Commertt Aa irle Code du a 
der l'Europe et la mondialisation sans claquer des dents ?» Parisot veu jui oppose pas Aù 2 


t: « Qu'est-ce que vous réclamez ? Que Dominique de Villepin jroi Be " 
aînés, la corde au cou, tout nus ? [NH hurle.] Tout nus! » Er d ns Ja corde au cou, os. 


Tout nu!» 


LITTÉRAIRE 


L'E ctUr ge on el L, enouvel essai: encore raté 


endredi 5 mai, Le Plan B maraude à la Fnac de 
Vino Le rayon « Actualités » est par- 

tiellement obstrué par un costume taille 72 gâté par 
une tache de crème. C’est Alexandre Adler. Le chroni- 
queur de France Culture transpire et feuillette le dernier 
livre de Laurent Joffrin, Histoire de la gauche caviar. N râle, 
repose l’ouvrage et file au rayon « Arts de la table ». Le 
Plan B s'empare de l’exemplaire encore humide. 
C’est donc vrai : Laurent Joffrin, directeur de la rédaction du 
Nouvel Observateur -— qu’il a lui-même défini comme «une sorte 
de Gala pour riches! » -, entreprend de réhabiliter la «gauche 
caviar ». Le caviar plus que la gauche : « {est onctueux, long en 
bouche, doux et fort à la fois |]. IL faut le déguster sans hâte, avecun 
bon alcool sec, sur un blini finement nappé de beurre fondu, en faisant 
rouler chaque grain sous la langue. » L'éditeur miséricordieux à 
épargné à l’ouvrage l’affront d’une table des matières. 
Lidée du livre a germé «au cours d’un diner amical et sophisti- 
qué|.….]. {y avait là un ou deux uni- 
versitaires, un ancien membre de 
cabinet socialiste, un journaliste [lui- 
même, nous fait-il comprendre], 
une publicitaire et un banquier ». La 
discussion s’anime. « On payait trop 
les travailleurs et, du coup, on les 
employait moins : tel était le diagnos- 
tic général. » À ces mots, le sang- 
froid de l’esturgeon se met à 
bouillir : « la gauche caviar a fauté », 
«elle a succombé aux sirènes libérales », 
elle a «escamoté le peuple». Enfin, 
pas toute la gauche. Le Nouvel 
Observateur, son fondateur Jean 
Daniel, et son propriétaire, Claude 









Laurent Joffrin publie un 


DANS UN RESTO CHIC, UN INTEL ECTUEL 


0: 





HISTOIRE 1 LA GAUCHE CI, 
LE TERNIER ESSAI (PÂTE) DEL. TOFFRIN 


Perdriel, sont prudemment gratifiés par leur 
employé d’un panégyrique de dix pages. Car 
l'hebdomadaire «prend le parti des pauvres et des 
opprimés ». Latteste la couverture du 20 avril 
jour de la sortie du livre de Joffrin -, 
consacrée aux cadres supérieurs désireux 
de «Partir et réussir à l'étranger : à Londres, 
Barcelone, Montréal, Sydney, Shanghaï. » pour 
«s'éclater » avec «un visa, un job, un surf... » 


1 Cité par François Ruffin, Les Petits Soldats du jour- 
nalisme, Paris, Les Arènes, 2003, p. 134. 

2 Laurent Joffrin, Histoire de la gauche caviar, Paris, 
Robert Laffont, p. 8. Sauf mention contraire, les 
citations en sont tirées. 
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TROLVE ENFIN NE CAUSE À 2 





le caméléon 


es pauvres expriment comme ils peuvent, c'est-à-dire sou- 
| {4 L vent mal, leur angoisse », observe Laurent Joffrin dans 

son dernier livre, Histoire de la gauche caviar (lire ci- 
contre). Ses angoisses à lui, Joffrin a su les conjurer. Ancien mili- 
tant chevènementiste passé à Libération, il chante « Vive la crise ! » 
en 1984 et force quatre ans plus tard les portes du Nouvel 
Observateur. L'esturgeon barbichu a compris que l’inconséquence 
vaut vertu dans les salons quand on la porte en sautoir. Certifier 
avec ostentation tout et son contraire marque la distinction de qui 
a su s’extraire de la mêlée. En 1987, le jour- 
naliste branché célébrait « la 
culture postmoderne décentrée et 
hétéroclite, matérialiste et psy, 
porno et discrète, novatrice et 
rétro, consommatrice et écolo- 
giste, spectaculaire et créative ». 
Le parrain des cocktails fus- 
tige dans son livre sur le caviar l’adoption par la gauche d” «un ver- 
biage moderniste et bobo qui lui a rendu le plus mauvais service ». « On 
a été les instruments de la victoire du capitalisme dans la gauche », s’exal- 
tait le Joffrin libéral-libertaire (France 2, 2.6.93) ; désormais, 
l’« idéologie libérale-libertaire vaut pour les vieux bobos prospères. Elle est 
le péché de la gauche caviar et le faux nez de la société de marché ». 
Conclusion : « La gauche des élites ne doit plus être libertaire. » 
En 1999, le directeur de la rédaction du Nouvel Observateur n'avait 
qu’une parole : « {ne s'agit plus de se battre pour ou contre l'Europe : 
l'Europe est faite ; pour ou contre la mondialisation : elle est inéluctable ; 
pour ou contre la flexibilité : il y en a un bon usage ; pour ou contre l'écono- 
mie de marché : elle est là et personne ne songe plus à la remplacer » (9.9.99). 
En 2006, il déplore que «face aux contraintes et aux injustices de la 
financiarisation de l’économie, la gauche préconisa trop souvent la simple 
adaptation. C'est-à-dire la résignation ». 
Comme Edwy Plenel, comme Les Inrockuptibles comme Philippe Val 
(à qui Joffrin rend un vibrant hommage), un esturgeon doit penser 
contre lui-même. Et puis, un jour, un pêcheur du Plan Ble mange. 








1 Laurent Joffrin, Un coup de jeune. Portrait d'une génération morale, Arléa, 1987, p. 45. 





Le hold-up du siècle 


Plus profond que celui 

de la Sécurité sociale, 

plus béant que celui des retraites : 
le trou dans la poche des salariés. 


150 milliards d’euros, 1 000 milliards de francs. C’est 
un pic, c’est un mont, c’est une péninsule. Mais rien à voir 
avec le nez de Cyrano. De quoi s’agit-il ? Du montant d’un 
cambriolage économique qui recommence à l’identique 
tous les ans. 

Explication de ce brigandage national et discret: la 
richesse produite chaque année par l’ensemble des entre- 
prises (valeur ajoutée) est essentiellement répartie en salai- 
res (revenus du travail) et en profits (revenus du capital, 
argent et machines). Avec les impôts sur la production, 
l’ensemble forme le produit intérieur brut (PIB). 

Entre 1981 et 1995, la part des salaires s’est effondrée, pas- 
sant de 71,8 à 60,3%; dans le même temps, celle des profits 
bondissait de 28,2 à 39,3% 1. Le rapport de force entre tra- 
vail et capital a basculé. Aux luttes sociales intenses des 
années 1970, ont succédé les politiques économiques libé- 
rales, la financiarisation de l’économie, la suprématie des 


12 - Le Plan B - numéro 2, mai-juin 2006; 


actionnaires, les gains de productivité non compensés par 
des hausses de salaires. Et le chômage. Jacky Fayolle direc- 
teur de l’Institut de recherches économiques et sociales 
(Ires), explique au Plan B: « Dans les années 1980, les politiques 
de désinflation ont tout misé sur le chômage pour faire ralentir les 
salaires. Le chômage devenant massif et persistant, il induisait une 
perte structurelle du rapport de force sur le marché du travail au 
détriment des salariés. » En 1980, quand une entreprise versait 
100 euros bruts à un salarié, elle servait 9 euros de dividen- 
des à ses actionnaires. Aujourd’hui, c’est 26 euros. 

Arnaud Lagardère, Serge Dassault, Martin Bouygues et 
Claude Perdriel se frottent les mains. Jacky Fayolle éclaire 
le motif de leur extase : « En dix ans, du milieu des années 
1980 au milieu des années 1990, ce sont donc 10 points de PIB 
qui ne sont plus allés aux salaires dans cette valeur ajoutée, mais 
aux profits. [...] Le PIB de la France s'élève à environ 
1 500 milliards d'euros : 100 à 150 milliards d'euros ont donc 
ripé des revenus du travail vers les revenus du capital. » 

Un transfert colossal puisque ces 100 à 150 milliards d’eu- 
ros ponctionnés chaque année représentent dix fois le trou 
de la Sécurité sociale (11 milliards d’euros) ; neuf fois le 
déficit de l’assurance-chômage (14 milliards) ; trois fois 
celui des retraites (43 milliards). 

N’imaginez surtout pas qu’il suffirait pour résoudre les pro- 
blèmes de rétablir l'équilibre capital/travail ou -— pis ! - de 


supprimer les revenus du capital en nationalisant les 
moyens de production. Vous chagrineriez l'historien 
madeliniste Jacques Marseille pour qui ce genre de rai- 
sonnement traduit « les ravages de l'ultrapopulisme » (Le Point, 
20.4.06). Certes, concède-t-il entre deux émissions desti- 
nées à brader les stocks d’invendus de son dernier opus- 
cule, « à La fin de la brillante “saison” 2005, les entreprises du 
CAC 40 ont bien enregistré 84,3 milliards d'euros de profit, contre 
66,2 milliards en 2004. » 


Dictature marseillaise 


Mais attention : « /l est malsain de flatter à l'excès les rancœurs 
d’un peuple, prévient Marseille. Des enragés de 1793 aux 
babouvistes de 1796, des contempteurs des 200 familles dans les 
années 1930 à ceux du CAC 40 aujourd'hui, aucun n'a jamais 
fait avancer les choses. Ce n'est'pas, en fait, la dictature ultra- 
libérale qui menace notre république, mais la vague plus sournoise 
de l’ultrapopulisme qui, en alimentant la haine des Français 
contre le “mur d'argent”, conforte les extrémismes de l’ultradroite 
comme ceux de l’ultragauche, et mine finalement les bases fragi- 
Les de notre démocratie » (Le Point, 20.4.06). Pour protéger ce 
joyau, Jacques Marseille déborde « d’idées saines » : la 
France « a besoin d’un homme fort, autoritaire, populaire qui 
prenne des décisions et qui remette sans cesse son destin entre les 
mains du peuple » (Le Nouvel Économiste, 6.4.06). 

Un Duce marseillais, en somme. 





1 Cité par Thomas Piketty, L'économie des inégalités, Paris, 
La Découverte, 2001, p. 40. 











Passionné de livres rares, Le Plan B démontre qu'avec un budgélmos 


(1,50 €), le bibliophile averti peut encore trouver son bonheur. 


Extraits des négociations 

de notre chineur, parti en chasse 
sur le site Internet de ventes 

aux enchères Ebay : 


« Je vous offre celui de BHL 
en sus » 


La question du Plan B : « Bonjour 
Riteunn, Vous signalez vouloir vous 
débarrasser d'un piètre ouvrage 
de BHL (Le Testament de Dieu) 

et je vous comprends ! Mais soyons 
sérieux. 3 euros pour un livre de 
150 grammes ! À ce prix-là, je pré- 
fère encore manger une tarte à la 
crème, plat tant prisé par le philo- 


TE] 


sophe des médias. Je suis prêt à 
vous l'acheter 1 euro, et je propose 
que nous partagions les frais 

de port. Qu'en pensez-vous ? 
D'ailleurs, j'observe les enchères 
depuis longtemps sur les bouquins 
de BHL, jamais personne ne les 
achète. Cordialement. » 

La réponse : « Bonjour, à ce que 

je vois l'entarté fait toujours autant 
parler de lui! C'est vrai que ses 
livres ne partent pas bien fort, [.…] 
si vous achetez 2 autres livres de ma 





boutique, je vous offre celui de BHL 
en sus (frais de port à payer en 


envoyées par e-mail ne seront pas reçues par le membre eBay. 


ee Le Plan B 
Objet n°: 


de 
l Le Pureté dangereuse, de d-Henri Lévy Ce mess, été 
‘envoyé alors que l'annonce pare le plan b est un VOS ge 


us Lacheter 


pi et vd y pa port. Que 
I pensez-vous ? D,alleurs, jobsarve les Dr ae ès depuis ré 4 +4 bouquins pr OH, 


1 jamais personne ne les achète. Cordiale 
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Caler une armoire ? 
« Une idée absolument 
merveilleuse » 


La question du Plan B: 

«Cher noirphil59, 

Vous vendez Le Nouveau 

Moyen Âge du plagiaire Minc 
pour la somme de 3 euros. Si je 
suis intéressé par le livre pour caler 
une armoire chez moi, je trouve le 
prix un petit peu élevé. Pour avoir la 
même épaisseur de papier, il me 
faudrait acheter 3 exemplaires du 
Monde et les plier en quatre. 


exclusivement les ouvrages ratés des intellectuels de télévision, dans lequel un seul acheteur dl gi 
un prix et les vendeurs descendent le plus bas possible éd liquider laut paperasse. Actuellement, 
pour cet ouvrage neuf de Finkiekraut, javais proposé 2 euros maximum. Un vendeur est prêt à s,en 
te onteé à 1.10 euros. Ma question est La suivante : reg prêt à descendre jusquà 1.05 euros 


Bonjour Imagents, 
Vous signalez vouloir vous débarrasser du Dvre de Finkiekraut (« L'ingratiude ») rempli derreurs at 
d.approximations pour la somme de 3 euros. ll existe actuellement un contre marché concermant 
Bien cordistement 


« 1 euro fera l'affaire » 
La question du Plan B : « Bonjour 


prêt à s'en débarrasser à 1,10 € Ma 
question est la suivante : êtes-vous 


imagenta, Vous signalez vouloir prêt à descendre jusqu'à 1,05 €? 
vous débarrasser du livre de Bien cordialement » 

Finkielkraut (L'ingratitude) rempli La réponse : « Bonjour, 1 euro fera 
d'erreurs et d'approximations pour l'affaire. Cordialement, imagenta. » 
la somme de 3 euros. Il existe 

actuellement un contre-marché 

concernant exclusivement les 








Réponse de noirphilS9 
Objet n° : Alain MINC : Le nouveau 


ouvrages ratés des intellectuels de YannoneS LANCE) HOPRIDO este Verdun 


télévision, dans lequel un seul 


LITTÉRAIRE 


Ceci ne serait pas rentable pour 
moi car le quotidien du soir coûte 
1,20 € Donc 1,20 €fois 3 = 3,60 €!! 
Ca fait cher, juste pour une armoire 
bancale. Donc, après quelques 
semaines de recherche, je me suis 
aperçu de l'utilité des livres 

de Minc : s'ils sont tous ratés 

(ou plagiés), ils n'en demeurent 
pas moins d'excellentes cales 

à armoire. Certains les vendent 
d'ailleurs uniquement pour cela. 
C'est tout un marché ! Je crois que 
les livres de BHL sont aussi d'assez 
bonne qualité pour cet usage. 

Mais 3 euros pour un livre de Minc, 
je ne peux décemment pas. Je veux 
bien vous en débarrasser (c'est un 
service aussi que je vous rends) 
pour 1 euro. Qu'en dites-vous ? 
Cordialement. » 

La réponse : «J'en dis que 

c'est une idée absolument 
merveilleuse... de se servir de cet 
ouvrage pour caler une armoire. 
Je ne vais pas me débarrasser à vil 
prix d'un objet qui me sera peut-être 
prochainement très utile : 

j'ai, en effet, une armoire dont l'un 
des pieds manifeste des signes 
évidents de fatigue. 

Cordialement. » 


nouveau Moyen-Age (4017151219) Ce message 2 été envoyé alors que 


Le Mgr] 


acheteur propose unprietles ven [nde ns euyes minimiser pa gs po 
deurs descendent le plus bas pos- utile : Jai en effet, une armoire dont lun des pieds manifeste des signes évidents de fatigu 

sible pour liquider leur paperasse. (Cordialement. 

Actuellement, pour cet ouvrage 

neuf de Finkielkraut, j'avais proposé a 168 





2 euros maximum. Un vendeur est 


NES SES — 
SA RD) SIL 14: 





- Nombre d'étudiants et de lycéens invités dans les 
émissions «Culture et Dépendances» (Giesbert), 
«France Europe Express » (Ockrent), « Mots Croisés » 
(Calvi) et « Ripostes » (Moati) entre le 1° février et le 
16 avril 2006 : 10. 

- Nombre de journalistes : 23. 


- Montant consacré en 2004 par les 
États-Unis à l’achat de moustiquaires 
pour lutter contre la malaria en Afrique : 
4 000 000 dollars. 

- Montant octroyé aux consultants 
spécialisés dans le «marketing social » 
des moustiquaires : 7 600 000 dollars 
{(USAID, Washington, cité par Harper's, 
septembre 2005.) 


JR )M mn ?A Ja a ? 
- Nombre d’homicides constatés en France 
en 2001 pour 60 millions d’habitants : 1 046. 

- Nombre d'accidents mortels du travail en 
2001 pour 17 millions de salariés du régime 
général de l'Assurance maladie : 730 (sans 


JA JA /A 'A ?/ m ? 

- Salaire net médian des salariés 
à plein temps en 2002 : 1 427 €. 

- Salaire moyen d’un directeur de la 
rédaction de la presse économique 
qui peste contre «le coût du travail»: 
7900 €. 

- Salaire de Laurent Joffrin (sans 
compter les droits d'auteur) : 8 000 €. 


_omsmrtendonmsp: 


les journaux télévisés de TF1 en 2001 : 1 190. 


Nombre de reportages consacrés aux 


MER da: were per tes Niiteie Wilde 
de TF1 en 2001 :2. (Institut statistique sardon) 
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Servitude involontaire : reportage chez Carrefour 


Au rayon du b 


stride travaille au Carrefour d'Amiens. 
A Dans son HLM, son repassage ter- 
miné, elle étale ses fiches de paie sur la 

table : « Net, 837 euros et 63 centimes. 

— Pour un plein-temps ? 

-— Non, un 30 heures. C'était imposé d'office quand 
ils m'ont embauchée : pas 35 heures, 30 heures. 

- Mais vous touchez une prime d'ancienneté ? 

— Non, y a pas ça chez Carrefour. Le bonus après 
huit ans là-bas, c'est qu'on nous accorde un jour de 
congé supplémentaire. Pour Noël, à la place d’un 
colis, ils nous ont remis une boîte de chocolats 
à 2,50€. 

— C'était votre treizième mois ? 

- Oui. (Elle rit.) {ls abusaient, alors on s’est mis en 
grève, et la direction nous a octroyé un bon d'achat 
de 15 euros. Mais, sur la fiche de paie, ils ont déduit 
notre journée... » 

Une fois son loyer payé, il lui reste 485 euros 
pour vivre avec son fils, Frédéric, son chien, 
Angie, son chat, Pepsi, et entretenir sa petite 
auto pour se rendre au boulot. 


Prodige du capitalisme : cent, deux cents, cinq 
cents travailleurs pauvres sont rassemblés dans 
ces hypermarchés ; des millions d’euros cou- 
lent entre les doigts des « hôtesses de caisse », 
à qui l’on ne verse parfois même pas le Smic. Et 
pourtant, personne ou presque ne se révolte. Le 
«groupe » affiche « 7,6 milliard de bénéfice net »; il 
lâche 38 millions d’indemnités à Daniel 
Bernard, son ancien pédégé, mais ne laisse à ses 
employés (on dit «collaborateurs », où « équi- 
biers », où «associés ») que « 837 euros et 63 centi- 
mes »: aucune insurrection à l’horizon. Où donc 
loge le ressort quotidien de cette acceptation ? 


Il y a la répression, bien sûr, avec ses caméras 
de surveillance, ses espions d’hypermarchés 
qui traquent et dénoncent les infractions micro- 


Le Syndicalisne esf un sport de combat 


CN 


Barbotant dans sa 
baignoire d'euros, 

Le Plan B projette 

de recruter 

des « collaborateurs » 
par centaines, 

puis par milliers dans 
ses filiales à l'étranger. 
Mais comment gérer 
sans souci 

ces « ressources 
humaines » 
pléthoriques ? 

On prendra modèle 
sur Carrefour. 


A9 2 mdr UE 


onheur 


scopiques au règlement — et qui, au besoin, en 
invententl. Mais la terreur organisée par une 
milice de supérette ne représente que le som- 
met de l’iceberg. La résignation emprunte des 
canaux plus ordinaires. 

Un détail, d’abord : au Carrefour d’Écully, dans 
la banlieue lyonnaise, vers midi, entre deux dis- 
tributeurs — café et M&M's -. trois dames en 
blouse grignotaient leur sandwich sous cello- 
phane à des tables séparées. Juste trois, à midi ? 
« Eh oui, avec leurs horaires élastiques, explique le 
délégué CGT, Mohamed Guendouze, elles arri- 
vent à 8h30, à 9 heures, à 9h30, alors les caissières 
ne se connaissent même pas entre elles. » 

Agnès confirme : « Les horaires, avant, c'était une 
équipe du matin et une autre de l'après-midi ; on 
avait les mêmes plages de travail, sept-huit heures 
d'affilée, on déjeunait ensemble. Maintenant, tout est 
chamboulé.… » Maintenant, « l’équipe » est cas- 
sée. N’existe plus qu’un «{emps de travail indi- 
vidualisé », segmenté. Un atout pour la « paix 
sociale » : les salariés ne se rencontrent plus, ne 
parlent même plus entre eux. Avantage subsi- 
diaire, ces «horaires libres » — libres pour le 
patron -— ont engendré des tensions en instal- 
lant une concurrence entreles employées. 
Astride : — Pourquoi c'est toujours la même qui va 
travailler le samedi matin ? Pourquoi j'ai deux ou trois 
heures de coupure ? 

Agnès : - Ou comme moi : le chef m'a mise du 
matin et je termine à 19 heures. C’est une 
bataille permanente pour poser nos pions. On 
se querelle avec les animatrices de caisses 
parce qu'elles s'avantagent ; elles ont leurs 
têtes, leurs chouchous… 

Astride : — Tout est fait pour semer la 
Zzanie. 

Et ça marche. L'emploi du temps heb- 
domadaire est devenu un enjeu de 





lutte. Un enjeu vital pour des mères de famille 
ou pour des célibataires avec enfants. Dès lors 
« l'ambiance », cette chose immatérielle, flottante 
comme l'air du temps et pourtant décisive, s’en 
trouve modifiée, «pourrie», « hypocrite »: « C'est 
devenu un nid de jalousies. » 

Il a fallu des décisions politiques, des accords de 
branche et des syndicats conciliants pour que ce 
« libre choix » s'impose, à partir de 1984. Aucun 
scandale ici, pas de James Bond ni de filature. 
L «individualisation » s'avère un outil de contrôle 
d’autant plus efficace qu’il est moins visible. 





uand un jeune 
« entre dans 
l'entreprise, on le 


prévient : “Lui, c'est 
Guendouze, CGT, faut pas 
lui parler." » Entré au 
Carrefour d'Écully en 1978, 
Mohamed demeure au plus 
bas échelon, le «MB», dans 
les fruits et légumes: 

« Un directeur m'a proposé 
d'évoluer, mais il fallait 
quitter la CGT... » Même 
discrimination, classique, 
pour Michel Frénéat : trente 
et un ans de boutique, et 
toujours pas chef du rayon 
boucherie, ni même adjoint. 
Pas la moindre promotion. 
Dans leur local syndical, 
situé juste à côté de la 
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sécurité, des agents «sont 
venus vers 22 heures, 22h 30 
soi-disant pour ‘mettre deux 
vis”. Je leur ai proposé de 
venir la journée, ils ont 
refusé, ils m'ont dit “Non, 
non, on ne 

le fait que le soir”. Une ou 
deux fois, quand j'appelais 
l'inspecteur du travail, 

le lendemain comme 

par hasard le directeur était 
au courant. Et quand 

un salarié entre ici, je ne sais 
pas comment mais aussitôt 
ils le voient, ils le 
convoquent dans leur 
bureau : “Pourquoi tu es allé 
là-bas ? Il ne faut pas.” 

À mon avis, ils ont posé des 
caméras et des micros. » 


Ce que confirment deux 
anciens «espions » 
employés par la direction 
pour surveiller les éléments 
indisciplinés. 

Toutefois, Guendouze 

et Michel font figure 

de chanceux comparés 

à Thierry Laniel. Lorsque 
ce dernier a créé, 

en 1995 une section CGT 
au Carrefour de Givors, 

le management l'a «isolé » 
avec un poste d'après-midi 
parmi les croquettes pour 
chiens. Une mise en 
quarantaine, de peur qu'il 
ne contamine le personnel. 
Courant 1999, son père 
agonisait d'«un cancer 

de l'amiante ». «Ils savaient 


très bien que j'étais 
psychologiquement atteint. » 
C'est le moment que choisit 
la direction de son 
hypermarché pour l'accuser 
d'un «vol de tickets- 
restaurant », avec 
convocation au 
commissariat et perquisition 
à la clé. Le procureur 
classera l'affaire, «mais ça 
m'a traumatisé, je me suis 
mis en maladie. » 

Le recours à la police, 

à la justice, aux accusations 
fantaisistes, c'est presque 
une habitude pour se 
débarrasser d'un délégué 
gênant. Au Merlan, dans les 
quartiers Nord de Marseille, 
Mohammed Bedouche 


en a fait les frais. Avant 
de s'employer à le faire 
licencier, la direction 

a averti: « Tu es un 
rassembleur dangereux. 
On connaît ta situation 
financière. Tu es en apnée 
pendant les quinze derniers 
jours du mois.l » C'est que 
là-bas comme à Givors, 
comme à Écully, la CGT 
triomphe aux élections, 
obtient la majorité parmi 
les ouvriers et employés. 
Un signe « menaçant »… 


1 Lire CQFD n° 23, mai 2005. 





Cependant la fragmentation du collectif 
en particules concurrentes ne découle pas 
que des horaires. 

Paul a servi deux années dans la grande 
distribution. Il à failli y «faire carrière ». 
D’entrée, un souvenir lui revient pour 
expliquer « l'absence de mobilisation »: « Déjà, 
le matin, ça commençait par une embrouille : on 
était quinze et le magasin ne possédait que douze 
tire-palettes. Donc c'était la course entre nous, on 
se regardait de travers, puis les trois malchanceux 
montaient voir le chef... » 

Deux jours plus tard, il nous adresse ce cour- 
riel : «/”y ai repensé et je crois que, dans les rayons, 
c'est un travail très individualisant : chacun a son 
sur cette responsabilité) et se démerde avec. Quand 
tu ramassais une palette, pas question d'aller filer 
un coup de main au voisin : tu avais ton taf, point ; 
tu le laissais se démerder avec le sien. Je me rap- 
pelle particulièrement de mon collègue du rayon 
d'en face, qui ne s’en sortait pas avec ses sauces et 
condiments (normal, dès que ça chute, ça casse) : 
on pensait plus à se foutre de lui, généralement, 
qu'à l'aider.» La solidarité minimale est, 
sinon interdite, du moins déconseillée. 
Suite du message : « Lemanagement aussi 
était vachement individualisant : on était tou- 
jours pris à part pour ce qui est de la mesure de 
nos performances ou de nos non-performances 
individuelles. C'était décrit comme ça par les 
chefs, et ressenti par moi aussi je crois, comme 
par des collègues. Comme ce jeune mec qui mon- 
lait en grade et passait assistant chef de rayon : 
il chronométrait lui-même le temps qu'il mettait 
à vider ses palettes comme une performance à la 
fois sportive, physique, et organisationnelle. » 
Difficile de recenser les trésors d’ingénio- 
sité développés par le managemen : les 
«challenges carte fidélité », « l'hôtesse du mois » 
avec sa photo, le comportement trans- 
formé en statistiques (pourcentage de 
Sbam +, « Sourires, Bonjour, Au revoir, Merci, 
plus “bonnes fêtes” »), « la MC attitude Carrefour » 
(du nom de son « défi»: « Mieux consommer »), 
des dizaines d’indicateurs chiffrés (« nombre 
d'articles saisis à la minute, le chiffre d'affaires 
à l'heure, les écarts de caisse ») dont dépend 
la « RI» (« rémunération individuelle »), les 


réunions mensuelles où «un chef de caisse nous 
présente le CA {chiffre d’affaires], les nouvelles du 
groupe, la politique du magasin. On doit recopier 
Le CA sur notre fiche d'évaluation, consciencieu- 
sement, tu notes, l'air très intéressé », plus la 
propagande interne, la revue Positif}, dif- 
fusée à foison. 

Astride : - 2006 sera «l’année de la cais- 
sière », ts nous en ont informés. Ils nous ont remis 
une jolie pochette cartonnée, avec la petite fée Effi 
dessus. Il faut absolument qu'on fidélise le client, 
voilà l'objectif, il faut qu'on gagne des parts de 
marché 


Agnès : — On a même suivi une formation Effi- 
caisse. comme si en trente ans de boutique je ne 
savais pas comment remplir un chèque ! 


« Nous isolerons 
la CGT, toujours 
menaçante. » 


Se recrute enfin tout un personnel imper- 
sonnel, de «managers stagiaires» et de 
« managers métiers » pour relayer les consi- 
gnes : « Ceux-là, c'est des jeunes, ils viennent du 
siège, ils tournent. Ils ne nous parlent même pas, 
ils sont calés derrière des écrans d'ordinateur et 
remplacent les anciens chefs de rayon, avec qui 
on causait, on s'entendait bien. » 

Une «hôtesse de sécurité » discute avec un 
cégétiste ? Licenciée. Un cariste termine 
une bouteille de Yop entamée et bonne 
pour la benne ? Licencié. Un vigile sort 
avec une caissière ? Licencié. Qu’importent 
les motifs pourvu que règnent la peur qui 
sépare, la méfiance qui divise. 


Pourquoi tous ces assauts de «manage- 
ment » ? Parce que les dindons en chef des 
grandes surfaces, les Halley, les Defforey, 
les Fournier, les Mulliez et leurs sbires, 
tremblent. Ils savent qu'ils tirent sur la 
corde et qu’un beau jour — un très beau jour 
- on risque de les pendre au bout. Cette 
crainte, un document daté de juillet 1999 
en témoigne. Il émane de la direction de 
Carrefour. On s'y réjouit d’abord d’une 





PATRON, VOUS Êres UN Hume! 


Médecins-mouchards.. 


Deux mois d'arrêt pour Astride : « dépression » confirmée par la médecine 
du travail. À Carrefour, l'absentéisme lié aux maladies est passé, en trois 
ans, de 7,6 à 9,6 %. « Dans les hypermarchés, note une enquête réalisée 
dans le Rhône, 30 % des hommes et 42 % des femmes ont eu 

un ou plusieurs arrêts de maladie dans les douze mois précédents. » 
Entre les demandes de la clientèle et les exigences du management, 

les caissières sont coincées. Toujours plus pressées, réduites 

à des statistiques, sans temps creux ni temps morts. Faute de lutte collec- 
tive pour desserrer l'étau, la fuite l'emporte. 

«On a énormément de roulement, constate Mohamed Guendouze. 


En trois ans, rien qu'à 


Écully, on a enregistré près de 1 200 départs. » 


Mais, pour beaucoup, la peur du chômage interdit cette mobilité : 

«Il y atrente ans, j'aurais quitté la boîte, explique Astride. Je choisissais la 
ville où je désirais vivre,et en une semaine j'obtenais un emploi et aussi un 
logement. Maintenant, arrivée à un certain âge, on se dit que trouver 
ailleurs c'est pas évident. Là où on est, malgré tout, c'est sécurisant. » 

Les arrêts de maladie servent de soupape. Le management a poussé les 
caissières à bout, certes, maïs il n'abandonne pas encore la partie : à Lyon, 
un cadre a été filmé et pisté pendant son arrêt. Ailleurs, la direction enrêle 
ses propres contrôleurs : « Ils viennent frapper à votre porte ! témoigne 
Agnès. À 3 heures, dans mon village, il descend de sa voiture avec un par- 
dessus. Une cloche est attachée à mon entrée. “Bonjour, voilà, je suis méde- 
cin et je suis envoyé par Carrefour pour vérifier que.…."» 

Le 4 avril, les syndicats CGC, FO et CFDT ont signé une nouvelle 
convention collective des médecins-conseils (contrôleurs). Sile ministre 

de la Santé l'agrée, leur salaire sera désormais complété par une rémuné- 
ration « au mérite ». En fonction de leur zèle à traquer les caissières 
épuisées, ils toucheront entre 1 900 et 4 800 euros supplémentaires par an. 


1 Documents pour le médecin du travail, n° 89, 1° trimestre 2002. 


nouvelle « baisse du coût de l'heure travaillée » 
(en supprimant la prime d'ancienneté de 
3 % tous les trois ans, la prime de transport 
d’un montant de 23 francs (3,50 €), la 
prime de présence avec un solde de 
congés, ces « privilèges qui chloroforment 
l'esprit d'entreprise d’un salariat surpro- 
tégé», nous dirait la journaliste Brigitte 
Jeanperrin). Du bonheur pour les action- 
naires. Sauf que la note se conclut par ce 
mot d’ordre : « Nous isolerons la CGT, tou- 
jours menaçante. » 





« Toujours menaçante », la CGT ? Elle qui n’est 
pas implantée, loin de là, dans tous les éta- 
blissements du groupe ? Elle qui ne compte, 
bien souvent, qu’une poignée de militants ? 
«Menaçante », oui, car les grands directeurs 
redoutent de siéger sur le couvercle d’une 
cocotte-minute oubliée sur le feu. 


1 Lire « J'ai provoqué 150 licenciements », 
L'Humanité, 20.1.06. 
2 Lire Fakirn° 22, déc. 2004-fév. 2005. 


Le nanagenent à la cravache 


Sur France Info, la célébration les deux vies de Philippe Léoni 

des patrons se niche jusque dans se nourrissent mutuellement. » En effet, 
la chronique «Équitation ». Le 22 avril, Philippe Léoni a tiré de son expérience 
le journaliste Jean-Pierre Laborde dresse chevaline de précieux enseignements 
le portrait de l'un de ses héros: sur l'art et la manière de dompter ses 
«En semaine, il dirige une entreprise, salariés : «Le monde de la compétition 
4000 personnes, Spir, qui édite des m'aide dans ma vie d'entrepreneur, 
gratuits et le quotidien 20 Minutes. et inversement. L'équitation, c'est une 
Le week-end, il court la Coupe du monde grande école d'humilité et de respect, 


de saut d'obstacles. La semaine 
prochaine, Philippe Léoni participera pour 
la deuxième année consécutive à la finale 
de la Coupe du monde avec sa jument 


d'écoute vis-à-vis de son cheval pour 
parvenir à obtenir des choses d'un animal 
qui fait entre 500 et 600 kilos. Il y a une 
approche psychologique très importante. 


Cyrenaïka. En cinq ans, il a doublé Je crois que ce n'est pas étranger aussi 
le chiffre d'affaires de son entreprise à la manière de se comporter avec les 
et accédé deux fois à la finale mondiale. gens. » En cas de ralentissement, 


Homme de cheval et patron d'entreprise, un coup de cravache, et ça repart. 
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EN HAUSSE : 


PET Le Plan B. Chaque exemplaire du numéro 1 est un 
collector à Lu valeur inestimable que se disputent à la mitraillette des centaines de 
gangs dans le monde entier. Halte au feu ! 


Édouard Balladur. Cette andouillette libérale 
assure la promotion de notre journal : 


Luc Ferry. Le président du Conseil d'analyse de la 
société ne fonde plus exclusivement ses analyses 
sociales sur les déclarations de sa femme de ménage 
(lire Le Plan B n° 1, mars 2006). Désormais, l'horizon de 
ses recherches s’élargit aux états d'âme de son épouse. 
Le 14 avril, sur LCI, Ferry explique à son compère 
Jacques Julliard : « La victoire des jeunes, elle va 
conduire à quoi : très clairement, à ce qu'on revienne au 
statu quo ante. J'en parlais, pardon pour cette anecdote 
personnelle, avec Marie-Caroline, ma femme. [...] Elle a 
enchaîné vingt-huit CDD de suite ! » Encouragé par les 
gratouillements de Julliard, qui semble vouloir lui donner la 
patte, l'ancien ministre poursuit son analyse en passant de sa femme, Marie- 
Caroline, à « un ami qui est professeur de khâgne dans un lycée de banlieue 
parisienne. Et il me disait :“Voilà. Moi, je gagne 3 300 euros par mois, [...] 
c'est invivable, ça fait quatre ans que je n'ai pas acheté une paire de 
chaussures."» On attend les aventures de son chauffeur. 











Jul. Le dessinateur falot de Charlie hebdo a 
enfin réussi à attirer un regard. Dans l'édition 
du 12 avril, il implore le pardon de son patron, 
Philippe Val, qui lui en veut d'avoir illustré une 
couverture de Politis : « La parution de mon 
portrait de Chirac en Une de Politis /a semaine passée a pu faire croire à un soutien 
implicite des prises de position de ce journal contre Charlie hebdo. N'ayant pas eu 
connaissance des articles accablant Charlie, je précise qu'il n'en est rien, évidem- 
ment. » Explication de ce déculottage : à deux reprises, Bernard Langlois avait exé- 
cuté Philippe Val dans Politis (16 février et 7 mars). Val aurait aussitôt sommé Jul de 
rédiger son autocritique. Quatre jours plus tard, Jul dessinait pour l'émission de 
Marc-Olivier Fogiel. Là, Val était ravi. 

Edmond Maire. L'ancien secrétaire général de la CFDT, architecte avant Nicole 
Notat et François Chèrèque du tournant libéral de la confédération, a été interrogé 
par Le Parisien (9.4.06) : 

Question : Quel jugement portez-vous sur le Medef ? 

Maire : Laurence Parisot fait plutôt plaisir à entendre. Sur le CPE, elle a, depuis 

le début, pris ses distances. Avec ce patronat-là, on peut discuter. 

Edmond Maire salue aussi la candidate blairiste des médias, Ségolène Royal : 

« Elle fait passer un souffle d'air et d'espérance. » 

Surtout dans les couloirs du patronat. 

Patrick Le Lay. La vente de cerveaux disponibles n'a rapporté au PDG de TF1 
que 2,19 millions d'euros en 2005. Son directeur, Étienne Mougeotte, n'a touché 
pour sa part que 1,6 million. Pour l'un et pour l'autre, c'est un peu moins que l'an- 
née dernière. 

Alain Duhamel. Après vingt-cinq ans d'omniprésence médiatique et de « débats » 
arbitrés par ses soins, il confesse : «// ne faut pas oublier que, depuis 1981, iln'ya pas 
eu réellement de débat d'idées en France » (RTL, 24.4.06). 

Le Monde. Toujours aussi fiable, le grand quotidien de référence Le Monde du 22 
avril annonçait : « Serge Dassault s'agace de ne pouvoir s'exprimer dans “Le 

Figaro” ». Cinq jours plus tôt, Serge Dassault publiait dans Le Figaro un article à la 
gloire de son père. 

Les eurolâtres. Notre confrère l'International Herald Tribune (5.4.06) 

a dénoncé à la «une » le scandale du financement par le Parlement européen des 
journalistes qui viennent couvrir ses travaux. Bien évidemment, Le Monde a 
écrasé l'information en bas de page intérieure (8.4.06) et Libération s'est étonné 
de l'étonnement du quotidien américain (10.4.06). 

Stéphane Rozès. Ce sondeur-caqueteur qui assure au pied levé les remplace- 
ments à France Inter quand les invités ne se réveillent pas, n'a pas été convié une 
seule fois à commenter la guéguerre Sarkozy/Villepin ou la cote de Ségolène 
Royal le dimanche 7 mai entre 0h39 et 0h47. Il se serait précipité chez son pres- 
tataire de services téléphoniques pour s'assurer que sa ligne fonctionnait toujours. 
Dominique Méda. La sociologue Dominique Méda, sumommée par ses collè- 
gues « Dominique Média » tant la presse la dorlote, roule pour Ségolène Royal. Elle 
a expliqué au Financial Times (22-23.4.06) : « Le socialisme français demeure très 
mandste et très anticapitaliste. Nous devrions avoir un modèle plus social-démocrate, 
comme les autres pays européens. Ségolène Royal compte au nombre de celles qui 
rendront notre socialisme vraiment social-démocrate. » Avec l'aide de Laurence 
Parisot et de Nicole Notat. 
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«La malnutrition représente un coût 
économique élevé » 


Matthieu Verrier, Le Monde, 4.3.06 





Les pertes liées à la malnutrition s'élèvent jusqu'à 3 % du produit inté- 
rieur brut (PIB) d'un pays, affirme un rapport publié jeudi 2 mars par la 
Banque mondiale. Le document souligne la nécessité de s'attag 
la malnutrition, sans attendre que la croissance la résolve 
blème est en effet autant une cause qu'un symptôme des difficultés éco- 
nomiques des pays en développement, souligne l'institution. 

Les carences dans l'alimentation des enfants et des femmes enceintes 
aggravent une santé déjà précaire. 60 % des cas de mortalité infantile 
sont liés à la malnutrition. Les facultés mentales sont aussi affectées. 
Les carences en iode, qui concernent 18 millions de nouveau-nés 
chaque année, diminuent le quotient intellectuel de 10 à 15 points, selon 
le rapport. 
Lamoindrissement de 1 % de la taille d'un individu du fait duf 
nutrition équivaut à une perte de productivité de 1,4% €}, explique la 
Banque mondiale, qui estime que le potentiel de revenu pour la vie es 
grevé de 10 % par ces handicaps. Pour les pays les plus touck 
l'anémie accroît la productivité des adultes de %, ce qui conduit 
à une augmentation du PIB de 2% 7. 

[1 
La malnutrition n'est pas liée, dans la plupart des cas, à une difficulté 
d'accès à la nourriture. Le document pointe des pratiques inadaptées 
dans l'alimentation et les soins. Certaines mères, ainsi, se débarrassent 
de leur premier lait, le colostrum, essentiel pour le système immunitaire 





























sont souvent irréversibles. Au-delà de cet âge, il est déjà trop 


Une préconisation bien timorée ! Mener le raisonnement à son terme impliquerait de 
suivre la voie défrichée par de brillants universitaires. En 2003, Vitomir M. Raguz a pro- 
posé «une solution moderne, de marché, aux problèmes complexes » qui déchirent les Balkans : 
vendre le Kosovo au plus offrant (cité dans Serge Halimi, Le Grand Bond en arrière, Fayard, 
2006, p. 569). Valérie Brun, maître de conférence à Aix-en-Provence, va plus loin : il faut 
«encourager ou instaurer l'appropriation privée des ressources naturelles. Vous voulez sauver des 
baleines ?|.…] Versez une cotisation qui permettra à une compagnie privée de suivre les évolutions 
des cétacés et de prévenir Les attaques des prédateurs. Vous avez une baleine en copropriété ». C’est 
bien connu : on ne défend que ce qui nous appartient. Dans le même esprit, la question 
de l'épuisement des ressources halieutiques se résout d’autant plus facilement que « Les 
bancs de poissons sont repérables, peuvent être suivis par satellite, et peuvent s'acheter et se vendre » 
(La Nouvelle Lettre, n° 858, 3.12.05). 

La solution au problème de la malnutrition s'impose d’elle-même : privatiser les pau- 
ES ri Moetiien ptite de co Si oiraliegner 

2e généré pe 





| cé, la Banque mondiale réclame une inter- 
_véntion-des États pour corriger l’inefficacité 
des marchés, qui, dit-elle, se tirent une balle 
dans le pied en n’octroyant pas aux pauvres 
les calories nécessaires à leur bonne exploi- 
tation. Mais comment inciter les États à inter- 
venir ? En leur faisant miroiter les avantages 
des mécanismes du marché. En effet, précise 
le rapport, « le rendement d’un investissement 


| Contrairement aux Ms M ne Le Mondene 
_ relève pas d’un canular, mais de l’applieation du raisonnement éco- 
nomique standard : la malnutrition pose problème parce qu’elle 
empêche les patrons de faire exsuder suffisamment d'euros aux 


ps» 75 On diseiihgérnent disis Bchioix d'un tél shgle 
l'influence des « valeurs chrétiennes et humanistes » revendiquées par 


Jean-Marie Colombani, directeur du quotidien vespéral des marchés. 


_ Ce calcul audacieux appelle deux remarques: la 
petite taille d’un essayiste, par ailleurs président du 
conseil de surveillance du Monde, accroît-elle sa pro- 


babilité d'écrire des s, comme semble l’attester 
la condamnation d'Alain Minc, le 28 novembre 2001, 
pour « », « ion servile » et «contre- 


Re (lire les attendus dans PLPL n° 8, février 2002) ? 
Inversement, l’embonpoint d’un chroniqueur mati- 
nal de France Culture favorise-t-il l'accumulation de 
ses erreurs ? Les vérifications empiriques menées avec 
le concours d'Alexandre Adler vont dans ce sens, 
mais Le Plan B se gardera bien de trancher cette 
controverse scientifique. Pour sa part, Matthieu 


Verrier, l’auteur de l’article, s’interdit de prendre le 


moindre recul vis-à-vis des absurdités qu’il recopie. 
Les faits, coco, rien que les faits! 





dans la nutrition est très élevé ». On va le voir… 


‘Une ‘seule interrogation guide ce 


fatras : quels avantages économiques 
peut-on tirer d’une vie sauvée pour 


compenser le coût de sa sauvegarde ? 


_ Lidée que toute décision humaine ou 


institutionnelle serait prise à l'issue 


.… d’un calcul coût/avantages constitue le 


fondement de l’ultralibéralisme. Dans 
cette optique, la valeur de toute chose, 
de tout être ou de toute pensée cor- 
respond à sa valeur d’ 

Le règne de l'individu calciliteur 
ouvre des perspectives fabuleuses. 


Certes, un ratio coût/avantages défa- 


vorable a convaincu les dirigeants de 


_ grands laboratoires pharmaceutiques 
qu’il était inutile d'investir dans la 
recherche sur la malaria (plus de 
2 millions de morts annuels) : la clien- 
tèle n’était pas solvable. Mais des pis- 
tes prometteuses sont explorées : « Une 
famille nécessiteuse dont le cinquième enfant 
n'a pas été désiré ne peut lui offrir des espé- 
rances de vie et de carrière professionnelle 

_ particulièrement alléchantes, explique l'é- 
conomiste Bertrand Lemennicier. En 
revanche, l'achat de cet enfant par une 
famille riche lui ouvre toutes les opportuni- 
tés et tout le monde est satisfait. La famille 
pauvre se trouve être plus à l'aise après la 
vente de ses droits au foyer d'accueil, l'enfant 
voit ses espérances de niveau de vie futur 
s'améliorer et la famille qui l’achète au prix 
fort est heureuse ! » (Marché du mariage et 
de la famille, PUF, 1988). Porte-dra- 
peau français des économistes ultrali- 
béraux et partisans de la privatisation 
des oiseaux, Pascal Salin a ajouté : 
« C'est l’État qui est sauvage, pas le libéra- 
lisme » (Le Figaro magazine, 16.9.00). 





Guider «la main invisible » du marché pour l’aiguiller sur les rails d’une 
meilleure efficience, telle est à la fois la définition du néolibéralisme et la mis- 
sion assignée à la Banque mondiale, à l'Organisation mondiale du commerce 
et au Fonds monétaire international. Les peuples égoïstes d’ Amérique latine 
tardent toutefois à les remercier de leur sollicitude. Étranglée par ses créan- 
ciers, l'Argentine a préféré rembourser sa dette par anticipation pour ne plus 
être soumise aux diktats du FMI. Au Venezuela comme en Bolivie, la popu- 
lation soutient la nationalisation des ressources naturelles pillées par les mul- 
tinationales occidentales avec la bénédiction des instances internationales de 
«régulation » des marchés. « Un discours radical aux accents populistes », a com- 
menté Le Monde (14.4.06). Jean-Marie Colombani, qui remâcherait le sou- 
venir du vol de son slip de bain sur la plage de Copacabana, avait pourtant 
prévenu les dirigeants latino-américains : « Nous devons souscrire d'autant plus 
naturellement à l'économie de marché que nous jouons chaque jour notre vie » (Acteurs 
de l'économie, n° 39, Lyon, février 2003). 


Décidément, ces indigènes 
n’entendent rien aux calculs 
de rentabilité ! Au fond, tout 
cela est un peu leur faute. 
Mais la Banque mondiale et 
Matthieu Verrier ne connais- 
sent pas l’ingratitude : ils par- 
donnent aux sauvages cet 
attentat commis contre leur 
propre D Nous 


sommes si bons 





CONNIVENCES 





LANUIS PNEUS 


VYYY La rubrique de l'amour VYYY 


YJeudi 9 mars 

Le Monde publie une page entière 

de «bonnes feuilles » du livre 

de Franz-Olivier Giesbert. Lequel a eu 

la bonne idée de faire l'éloge de Jean-Marie 
Colombani dans son pamphlet sarkozyste. 


YMardi 14 mars 

Sur son blog, Karl Zéro pleurniche qu'on ose 
critiquer «/a connivence tutoyeuse 

que j'entretiendrais avec Fabius, Sarkozy 

ou DSK... Ils oublient Besancenot, Bayrou, 
Bové (et je ne fais que les B....) qui tous, oui, 
se sont émus en juin dernier de la possible 
disparition du seul espace de liberté politique 
sur une chaîne hertzienne. » 


V Jeudi 6 avril 

Dans Le Nouvel Observateur, Jérôme Garcin, 
responsable des pages «culture» du Nouvel 
Observateur, occupe une nouvelle fois 

la rubrique «en hausse » : «Jérôme Garcin 

a reçu le Laurier d'honneur radio pour 
l'émission culturelle qu'il présente et produit 
sur France Inter. » En 2008, Le Nouvel 
Observateur avait déjà célébré Garcin, 

qui avait «reçu le prix Pégase de l'œuvre 
culturelle décerné par la Fédération 

française d'équitation pour son livre 
Perspectives cavalières ». 

vV Jeudi 13 avril 

Le chroniqueur de Paris-Match Jean-Marie 
Rouart, vole au secours de BHL : «| n'a le tort 
que d'être beau, riche, célèbre et de ne pas 
s'en contenter, Ce sont des privilèges qu'on 
pardonne difficilement, au pays de l'égalité». 
v Jeudi 20 avril 

Régis Debray dédie son livre Supplique aux 
nouveaux progressistes du x siècle «À Jean 
Daniel». Dans Le Nouvel Observateur 

du 20 avril, la rubrique «L'essai de la semaine » 
est rédigée par Jean Daniel. Et il a choisi… 

le livre de Régis Debray. Il a aimé «comme 
d'habitude la verve, le bonheur des formules, 
le scintillement des trouvailles, la rapidité 
jubilatoire des rapprochements ». Les auteurs 
qui veulent qu'on parle de leurs livres 

dans l'hebdomadaire de Joffrin et de Daniel 
savent ce qu'il leur reste à faire. 

Y20 avril toujours : Laurent Joffrin 
présente dans Le Nouvel Observateur 

«deux livres pour aider la gauche ». 

Le premier «est une brochure publiée 

par un groupe de réflexion qui a succédé 

à la Fondation Saint-Simon, En temps réel, 
qui prêche depuis des années pour une 
adaptation de la gauche à la mondialisation ». 
La Fondation Saint-Simon est le salon de thé 
patronal où Joffrin retrouvait ses amis 
Raymond Barre, Christine Ockrent et le 
banquier Jean Peyrelevade, distingué en mars 
dernier par la première Laisse d'or du Plan B. 
V23 avril : Dans l'émission 

de France Inter «Le masque et la plume», 
des auditeurs reprochent à Patricia Martin 
de s'être moquée d'eux en faisant l'éloge 

du dernier livre de BHL, auteur qu'elle avait 
précédemment invité dans une 

de ses émissions. La réponse de Patricia : 
«On a le droit d'inviter Bernard-Henri Léwy, 
c'est pas non plus un pestiféré. Dans le même 
esprit, j'avais invité André Glucksmann, 
Élisabeth Badinter, Alain Finkielkraut. » 

Et Laurent Joffrin, pourquoi ne l’a-t-elle pas 
invité ? Ah bon, elle va le faire… 
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La question des médias est une question politique. Mais que font les politiques ? 


Encore un effort, camarades communistes ! 


À l'approche des échéances électorales, de nombreux militants pressent 


les organisations de gauche d'afficher des propositions visant à soustraire 


la presse à l'argent. Après les palinodies du PS (lire notre premier numéro), 


Le Plan B analyse la marche en crabe du Parti communiste. 


éappropriation populaire des grands médias ». 
4 4 R Qui aurait parié que ce mot d’ordre forgé en 

juin 2003 sur l’enclume granitique du journal 
PLPLI serait finalement repris par le Parti communiste fran- 
çais ? Éblouis par notre éclatante vitrine universitaire, 
Acrimed, aiguillonnés par la grande masse des militants 
convaincus que la voie du communisme ne croise pas celle 
de Jacques Attali (banquier abonné des colonnes de 
L'Humanité), les responsables du PC s’éveillent d’un long 
coma. En novembre 2005, un groupe de 
travail «Médias », mis en place par le parti, 
préconise de « libérer les médias des domina- 
tions économiques et idéologiques du capita- 
lisme ». Bigre ! On décèle à nouveau le 
parfum musqué du programme com- 
mun PCF-PS de 1972, qui proclamait : 
«IL faut soustraire l'information à la domina- 
tion de l'argent? .» Après le référendum du 
29 mai, le silence devenait intenable… 
Intitulé « Pour une appropriation popu- 
laire des médias » et diffusé en avril à plu- 
sieurs dizaines de milliers d'exemplaires, 
la brochure du groupe de travail esquisse 
un revirement stratégique. « La Gauche ne 
peut jouer les petits bras, écrit Marie-George 
Buffet en introduction. Elle doit reprendre 
un combat laissé de côté. Il n’y aura pas de 
transformation de notre société sans une trans- 
formation des médias» (p. 3). Désormais, 


poursuivent les auteurs, le PC « ne peut plus s'illusionner sur 
les vertus réputées “démocratiques” du paysage médiatique tel qu'il 
se construit et continuer d'en mendier les faveurs» (p. 5). 
Conclusion : « L'hégémonie que les puissances de l'argent exercent 
sur les médias et la menace qu'elles font peser sur le pluralisme et 
la démocratie ne peuvent rester sans réponse politique.» (p. 9) Le 
robert-huïsme aurait-il emporté dans la tombe son amas de 
barbe molle et l’obsession d'installer la dictature des son- 
deurs plutôt que celle du « prolétariat » ? Pas si sûr… 





Jean-Luc Mélenchon récompense 
Elkabbach pour sa « neutralité » 


Porte-parole du non au traité de l'empêche de couper les ponts Sénat a reconduit, à l'unanimité, 
constitution européenne en 2005, avec lesdites hiérarchies. Jean-Pierre Elkabbach dans ses 
le socialiste Jean-Luc Mélenchon En décembre 2005, Jean-Pierre fonctions. Mieux : selon le commu- 
a éprouvé à ses dépens la hargne Elkabbach sollicite la reconduction niqué de la Haute Assemblée, 
oui-ouiste des médias français. de sa sinécure de PDG de la chaîne le bureau, toujours à l'unanimité, 
Humilié par Marc-Olivier Fogiel parlementaire Public Sénat «s'est félicité de la qualité, de la 

et Jean-Michel Aphatie sur (154000 euros annuels, réglés neutralité et du dynamisme de la 


France 3 (19.6.05), vilipendé par 
Ruquier (« On a tout essayé », 
25.83.05), agoni par Pierre Le Marc 
sur France Inter (10.3.05), il fut 
également flagellé sur Europe 1 
par Jean-Pierre Elkabbach 


par le contribuable, de l'aveu 
d'Elkabbach lui-même?). C'est 
le Sénat, pas le CSA, qui nomme 
le PDG. Or Jean-Luc Mélenchon 
siège au bureau du Sénat. Va-t-il 
dénoncer la présence à la prési- 


programmation de Public Sénat, 
ainsi que de la progression de ses 
audiences ». Parmi les parlemen- 
taires elkabbachistes, on comptait 
Michèle André (PS), Didier 
Boulaud (PS), Yolande Boyer (PS), 


(25.5.05). Les fesses rougies, dence d'une chaîne publique d'un Michelle Demessine (PC), Guy 
Jean-Luc tergiverse. D'un côté, patron qui, déjà PDG de la radio Fischer (PC), Jean-Luc Mélenchon 
il peste contre «la dégénérescence privée Europe 1 (groupe (PS), Gérard Miquel (PS), Simon 
morale et professionnelle de la vie Lagardère), siège au conseil Sutour (PS). « Dégénérescence 
médiatique » et jure que d'administration de Lagardère morale », retiens bien le nom 

«le reformatage de la réalité par Interactive Broadcast et se vante de tous tes pourvoyeurs | 

les hiérarchies des salles de «d'appartenir au groupe 

rédaction est une plaie sociale 1. » Lagardère » ? (lire p. 10-11) 1 www.jean-luc-melenchon.fr, 15.2.06. 


De l'autre, son amour des caméras 
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Le 14 décembre, le bureau du 


2 Le Nouvel Observateur, 3.4.03. 





Allegro ma non troppo 


Car au terme d’un délicieux réquisitoire anti-PPA (large- 
ment inspiré par les travaux de PLPL et d’Acrimed), les 
«propositions » communistes font soudain le bruit de la 
baudruche qui embrasse un limaçon. Pas de rupture, mais 
« la suppression progressive de la publicité dans le secteur public » 
(p. 18) ; pas de révolution, mais on veillera à «prévoir une 
réforme de l'actionnariat des principaux groupes privés de com- 
munications en progressant dans le sens d’une appropriation 
sociale basée notamment sur la réévaluation de la place des sala- 
riés de ces entreprises » (p. 17). Enfin, les auteurs du rapport 
osent une transgression inouïe : « Faut-il renationaliser TF1 ? 
La question se pose » (p. 12). Celle de l’expropriation (sans 
indemnités) de Bouygues et de Lagardère ne se pose pas 
encore : les deux groupes sont actionnaires de L'Humanité. 


Le Plan B escomptait néanmoins que le préambule hardi 
à ces propositions crémeuses entraînerait des consé- 
quences pratiques. Elles ne tardèrent pas. Le 11 janvier 
2006, le collectif Médias du PC appelle à manifester. Pour 
imposer aux sociétés de presse un statut d’entreprises à 
but non lucratif ? Non : pour soutenir. France Soir, l’ex- 
journal de Philippe Bouvard qui ne rate jamais une occa- 
sion d’injurier les syndicalistes - «Otages! Jusqu’à 
quand ? », rugissait par exemple la une du 15 mai 2003 
après une grève de cheminots. Menacés de licenciement 
en avril, ses journalistes ont redécouvert les vertus de ce 
mode d’action après lavoir stigmatisé lors de tous les 
mouvements sociaux précédents. 


Philippe Bouvard, 
candidat de la gauche de gauche ? 


«La grève de trop». Cette manchette de France Soir du 
12 décembre 2005 avait incité Le Plan B à acquérir l'édition 
du lendemain. Une surprise l’y attendait. Non loin de lar- 
ticle habituel sur « Neuvième jour de grève sur la ligne D du 
RER. Les usagers craquent», une double page dévoilait la 
ménagerie insolite des «250 personnalités [qui] appellent à sou- 
tenir France Soir ». Au milieu des signatures de Nagui, BHL, 
Mireille Mathieu, Phillipe Sollers, Michel Leeb, Karl Zéro, 
Jacques Séguéla et PPDA scintillaient celles d'Olivier 
Besancenot, Marie-George Buffet, Guillaume Sarkozy et 
Charles Beigbeder ! Seul un texte d’une portée exception- 
nelle pouvait réunir sous la même bannière un porte-parole 
de la LCR, une secrétaire nationale du PCF et deux mem- 
bres du conseil exécutif du Medef. La pétition en faveur du 
grand «journal de qualité|.…] connu dans le monde entier » pro- 
clamait : « Oui, France Soir est un titre qui parle à chacun de 
nous. » En effet : quelques pages plus loin, un billet de Paul 
Wermus vomissait sur Bernard Thibault, ce «syndicaliste à 
vie » qui «n'en a jamais assez » de ce «job confortable : garantie 
de l'emploi, voiture de fonction, chauffeur, protection rapprochée ». 
Avant d’afficher leur soutien officiel à ce temple du pro- 
gressisme, les chefferies des deux organisations de gauche 
avaient omis de consulter leurs militants. De peur qu’ils ne 
manifestent leur enthousiasme de manière trop bruyante ? 


Le prochain volet de cette haletante saga sera consacré à 
la Ligue communiste révolutionnaire. Un numéro collector 
à commander ! 


1 PLPL, n°15, juin-août 2003, p. 2. 
2 Programme commun de gouvernement du parti communiste et du parti 
socialiste, Paris, Éditions sociales, 1972, P- 163. 





Quand l'appropriation privée des journaux n'était pas une « évidence » 


Le Front populaire 


tandis qu’enfle la houle 
0 3 ® des grèves délicieuses, les 
* ancêtres de Bouygues, 
Lagardère et Dassault sirotent une Pina 
colada dans leur sofa de soie : ils sont aux 
commandes de journaux influents. Paris- 
Soir, qui tire à plus de1,5 million d’exem- 
plaires, appartient depuis 1930 à Jean 
Prouvost ; le patron du textile du Nord 
possède également L’Intransigeant. Le 
tyrannique Maurice Bunau-Varilla, gonflé 
d’or par les chantiers du canal de Panam, 
utilise depuis plus de trente ans Le Matin 
(300 000 exemplaires) pour défendre ses 
intérêts personnels. Quant au Journal 
(400 000 exemplaires), il est passé en 1925 
des mains d'Henri Letellier, entrepreneur 
de travaux publics, à celles de banquiers. 
Naturellement, ces grandes publications 
glapissent contre le programme du Front 
populaire, publié au début de janvier 
1936. Et que dire du Zmps (l'équivalent du 
Monde), contrôlé depuis 1929 par le 
Comité des forges et le Comité des houillè- 
res (le Medef de l’époque) ? Ou de L’Ami 
du peuple, lancé en 1928 par le parfumeur 
milliardaire d’extrême droite François 
Coty... Même le publiciste de droite 
Henri de Kérillis reconnaît cette hostilité 
générale à la gauche : « Les communistes et 
les socialistes n'ont aucun accès à la grande 
presse alors qu'elle vous ouvre toutes ses tribu- 
nes », écrit-il en 1937 au colonel de La 
Rocque, président des Croix-de-Feu, ligue 
nationaliste et anticommunistel. 


Contre la « presse pourrie 
aux ordres du capital » 


Mais, à l’époque, la gauche ne se dandine 
pas sur les plateaux de Marc-Olivier Fogiel 
ou de Thierry Ardisson. Convaincue que les 
médias aux ordres font obstacle à tout chan- 
gement social, elle a conçu un programme 
plein de sagesse : détruire le Parti de la 
presse et de l'argent (PPA). Lors de son 
congrès d'Amiens, en juillet 1933, la Ligue 
des droits de l’homme préconise la « publi- 
cation obligatoire par les journaux des noms de 
leurs principaux actionnaires » et V « interdiction 
à une personne ou à un groupe financier de cons- 
tituer des groupes de presse? ». De son côté, le 
Parti communiste propose la nationalisa- 
tion des Messageries Hachette, qui détien- 
nent le monopole de la diffusion des 
journaux. À la tribune de la Chambre des 
députés, le rédacteur en chef de L'Humanité, 
Paul Vaillant-Couturier pourfend avec 
lyrisme la « presse qui ment, presse qui tue », 
dominée par des « trusts de journaux, jour- 
naux des trusts3 » (3 décembre 1936). 

La gauche entend alors régler deux grands 
problèmes : celui de la diffamation, qui a 
conduit au suicide du ministre de l’Intérieur 
Roger Salengro, en novembre 1936, après 





contre 
la presse 


qui ment : 





Il y a soixante-dix ans, 

le Front populaire eut affaire 
à des médias qui présentent 
bien des points communs 
avec les nôtres. Les patrons 
qui plastronnent 
soumettaient les grands 
journaux à leurs caprices. 
Mais la gauche avait son 
Plan B : elle promettait 

de libérer la presse de la 
domination de l'argent. 





une campagne calomnieuse menée par la 
presse d’extrême droite (L’Action française, 
Candide, Je suis partout, Gringoire…) ; et celui 
de la corruption inouïe des patrons de 
presse et des journalistes. À cela s’ajoute la 
question des monopoles détenus par Havas 
(sur les actualités) et Hachette (sur la diffu- 
sion), régulièrement dénoncés par des jour- 
naux comme La Lumière, L'Œuvre, Le 
Populaireou La Flèche. Le 1” février 1936, ce 







dernier consacre un numéro spécial aux 
trusts intitulé « France, voici tes maîtres ». 

Dans ce climat général de lutte contre « la 
presse pourrie aux ordres du capital# », le 
Front populaire ne pouvait que faire sien 
le combat du Plan B contre les « trusts de la 
presse » et les « monopoles privés de la publi- 


cilé commerciale ». 


Les idées de l'oncle Léon 


Le travail militant d’information sur les 
médias réalisé par la gauche pulvérisa les 
mensonges des grands titres qui dépei- 
gnaient le programme du Front populaire 
comme une « vaste rigolade » (Le Matin, 
15.1.1936). Le 3 mai, le Front populaire 
gagne les élections. Peu de temps après, la 
grève générale fait résonner les accor- 
déons dans les ateliers occupés; les 
patrons cessent soudain de plastronner. 
En 1928, Léon Blum avait exposé son pro- 
gramme pour un service public de l’infor- 
mation généraliste, sans s’attarder toutefois 
sur les détails précis de sa mise en œuvre : 
« Les journaux seraient publiés par les soins et 
sous la responsabilité des partis politiques. Il suf- 
firait qu'un parti füt représenté au Parlement 
pour participer de droit au service. Le service 
public fournirait les locaux, le matériel d'impres- 
sion, des budgets de rédaction équivalents. Il cen- 
traliserait la publicité commerciale et la 
perception de toutes autres recettes de publicité. 





Toute intrusion d'intérêts quelconques dans la 
rédaction serait frappée des mêmes peines que le 
trafic d'influence et la corruption de fonctionnai- 
res. Le service assurerait également le transport, 
la distribution, la vente au détail des journaux. 
Bref, le handicap entre les journaux n'aurait 
d'autres éléments que la qualité de la rédaction, 
l'originalité de la présentation, et surtout la force 
de rayonnement du parti auquel il se rattacheS » 
L'information télégraphique, selon lui, 
devait être placée sous le contrôle d’une 
organisation internationale dépendant de la 
Société des Nations. Ce service public serait 
géré par un office regroupant les représen- 
tants des journalistes, des ouvriers du Livre, 
de l’État et des partis, ainsi que diverses per- 
sonnalités des lettres et de l’enseignement. 
En 1937, Blum ne paraît pas avoir changé 
d’avis : « Je me demande si ce n'est pas par la 
presse qu’un régime de nationalisations devrait 
commencer », s’interroge-t-il le 4 décembre 
devant des militants de la SFIO (section 
française de l’Internationale ouvrière). 
Pourtant, le projet de loi déposé le 26 
novembre 1936 ne prévoit pas cette natio- 
nalisation : il comprend des dispositions 
répressives contre la diffamation et les 
« fausses nouvelles », ainsi que des mesures 
générales contre la vénalité de la presse 
(interdiction de distribuer des fonds secrets, 
obligation faite à certains périodiques 
d’adopter un statut de société anonyme afin 
de permettre de contrôler la nature de leurs 
ressources). Mais l’essentiel a été oublié : 
Vaillant-Couturier déplore le silence du 
projet sur la question des ressources publi- 
citaires et de la lutte antitrusts; La 
Révolution prolétarienne dénonce de nou- 
velles « lois scélérates ». Pourtant, ce jus de 
chaussette trouée indispose le Sénat, qui 
rejette le projet. Lequel ne fait même pas 
l’objet d’une seconde lecture à son retour 
devant la Chambre, en janvier 1938, et 
finit par être enterré. 

Résultat : « L'épuration de la presse » exigée par 
La Lumière le 16 mai 1936 n’est pas réalisée 
par le Front populaire. La suite est connue : 
nombre de ceux qui hurlaient à la dictature 
de la faucille et du marteau dans leurs édi- 
toriaux applaudiront les défilés de croix 
gammées à Paris. La presse corrompue 
deviendra collaboratrice. Patience. à la 
Libération, les résistants appliqueront leur 
plan B : expropriation du PPA. Hourra! 


1 Cité par Pascal Ory, La Belle Illusion, culture et 
politique sous le signe du Front populaire, 1935-1938, 
Plon, 1994. Sauf mention contraire, les citations 
suivantes sont tirées de cet ouvrage. 

2 Cité par René Modiano, Les Maîtres secrets de la 
presse, éditions du Parti socialiste SFIO, 1936. 

3 Discours publié dans L'Humanité du 8 décembre 
1936. 

4 Titre d’un livre de René Modiano paru en 1935. 
5 Le Populaire, 28 avril 1928, cité dans Patrick 
Eveno, L'Argent de la presse française des années 1820 
à nos jours, CTHS, 2003, p. 98. 
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LE PROCES le ranz-Olivier 


Gardes, faites entrer l’accusé ! 


Le président du tribunal lit l'acte d'accusation : 


Franz-Olivier Giesbert, vous êtes déféré devant 
notre tribunal pour 1) avoir favorisé les intérêts 
du patronat ; 2) avoir servi de modèle aux 
opportunistes en passant sans coup férir, en 
1988, du Nouvel Observateur de Jean Daniel au 
Figaro de Robert Hersant ; 3) avoir utilisé tou- 
tes les tribunes dont vous disposez pour assu- 
rer votre promotion et pour flagorner les 
journalistes dont vous escomptiez les faveurs. 


L'accusé : Favorisé «les intérêts du patro- 
nat » ? J'ai en effet réclamé qu'on ose «s'en 
prendre à des tabous, comme le salaire minimum, 
qui bloque l'emploi des jeunes ». J'ai toutefois 
précisé qu’ «il ne s'agit pas d'appauvrir le pau- 
vre, mais de lui rendre sa place dans la société ». 
Pour le reste, je tiens compte du réel. Dans 
la presse, je lai expliqué, « /e vrai pouvoir 
stable, c'est celui du capital. Il est tout à fait 
normal que le pouvoir s'exerce. Ça se passe 
dans tous les journaux. » Je dirige Le Point, 
magazine qui appartient à François 
Pinault : je sers donc Pinault avec autant 

de zèle que Robert Hersant hier ou Jean Daniel 
avant lui. Si j'exerçais mon art en Égypte, je 
tresserais des couronnes à Hosni Moubarak. 
{Giesbert cri Car le journalisme c’est ça, pas de 
l'idéologie ! 


Le procureur : Pourtant, le 9 mars 2006, 
vous avez déclaré au contraire : « Moi je suis un 
journaliste. Je suis un esprit libre : les journalistes 
n'ont pas d'amis ou très peu. » 


La défense : Mais enfin ! Mon client n’est pas 
dépourvu d'humour, lui. Il vit dans le désordre, 
il écrit des livres pour soigner ses folies. I] 
avoue : « Je passe mon temps à déjeuner ou à diner 
parce que j'ai la passion de l'information. » West 
double, comme chacun de nous. Il n’a pas peur 
de penser contre lui-même. 


Le procureur : « Penser contre soi-même » 
Vous reprenez la formule fétiche de Plenel. 
Quelle erreur ! [Le procureur sourit, ravi de son effet 
à venir]. Car Plenel, justement, a eu des mots 
sans pitié pour l’accusé. Dans un ouvrage 
réédité il y a quelques mois, l’ancien directeur 
de la rédaction du Monde a écrit: « Après tout, 
Franz-Olivier Giesbert a bien choisi, en passant du 
jour au lendemain de la direction du Nouvel 
Observateur, hebdomadaire de gauche, à celle du 
Figaro, quotidien de droite, de symboliser la figure du 
journaliste mercenaire, fort prisée par les marchands 
qui s'affairent sur la scène médiatique. » 


Le président : Cessez de vous esclaffer dans 
le box des accusés ! 


L'accusé : Pardonnez-moi ! [// pouff4. Plenel a 
une nouvelle fois pensé contre lui-même {il re- 
pouffà vu qu'il est venu trois fois de suite chez le 
«mercenaire » que je suis pour vendre ses bou- 
quins — sans succès, mais qu'y puis-je : aucun 
client ne veut de ce produit... Bon prince, je l'ai 
reçu sur France 3 le 10 avril 2002 et le 20 no- 
vembre 2002. Je l’ai encore invité le 25 janvier 
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« Le vrai 


pouvoir 


stable, cest 


celui 

du capital. 
Ilest 

tout à fait 
nornalque 
le pouvoir 

s'exerce. 


journaux 


2006, alors que {sa 
voix devient durd Plenel 
venait d’être répudié 
par Colombani et n’é- 
tait plus rien qu’un petit 
chiot égaré, comme 
Michel Field, entre 
LCR et LCI, et qui grat- 
tait à ma porte. C’est la 
preuve que je ne suis pas 
plus opportuniste que 
d’autres. 


L'accusation: [À voix 
bass M. Plenel nous 
informe qu’il ne pourra 
pas comparaître en raison 
d'une infection rare de la 
moustache. [À voix haut 
Mais, concernant l’accusé, 
le plus scandaleux est sans 

doute de l'entendre pester 
lors de chaque mouvement social contre 
« les corporatismes et les archaïsmes qui ankylo- 
sent le pays et ne se réveillent, le temps d'une grève, 
que pour le mettre en panne», alors qu’en 
matière de corporatisme Giesbert est un as. 
Il fait ou à fait partie des jurys des prix 
Mumm, Louis-Pauwels, Renaudot, Louis- 
Hachette, Interallié, Cazes, Aujourd'hui. 
Tous les auteurs qui briguent un de ces prix 
(et les baignoires d'euros qui vont avec) le 
courtisent. Giesbert dirige un magazine qui 
sert de marchepied à ses amis ou collabo- 
rateurs (Minc, Baverez, BHL, Duhamel, 
Ferry). Enfin, comme si ça ne suffisait pas, 
il anime une émission «littéraire» sur 
France 3. Autant dire que, quand un de ses 
ouvrages parait, C’est l’avalanche. Ceux qui 
ont reçu ou attendent un prix, ceux qu’il 
salarie au Point, ceux qu'il invite à la télé, 
tous trouvent son livre génial ! 


La défense : Mon client a déjà répondu : 

«J'ai souvent envie de prendre du recul. Je le ferai 

peut-être plus vite qu'on ne le croit. En atten- 
dant, je suis sûr d’une chose : je ne regretterai pas 
Paris, ni ses caméras ! » 


Le procureur: «Plus vite qu'on ne le 
croit »… La déclaration date de 1998! En 
1995, alors que l'accusé dirige Le Figaro, 
ce quotidien publie une critique du livre 
de Giesbert, estimant, sans rire, que l’au- 
>?  teur-patron «vient d'écrire le roman dont 
révait sans doute Spinoza. C'est prodigieux ». 
Et, quand Giesbert reçoit un prix littéraire, attri- 
bué dans les conditions qu’on imagine, la nou- 
velle occupe le tiers de la «une» du Figaro. 
Depuis, il est devenu directeur et PDG du Point. 
Il n’a pris aucun «recul ». Le 9 mars dernier, la 
couverture du Point est consacrée à La Tragédie 
du Président, livre de... Franz-Olivier Giesbert. 


Giesbert 


La défense : Mais tout le monde a parlé de ce 
livre, sauf Le Plan B! Et puis à quoi bon diriger 
un journal si on n’en profite pas ? Jeambar, 


Joffrin, Colombani, July font pareil. Giesbert 


joue le jeu, voilà tout. Et il s'amuse. Le 4 avril 
1996, il trouve «succulent» un livre de. 
Colombani ! {Ricanements dans la salle] Plus tard, 
il qualifie un fatras imprimé de Joffrin de « beau 
roman » [rires]. Récemment, il a roulé le direc- 
teur adjoint de la rédaction de Libération, Jean- 
Michel Thénard. Mon client, qui a veillé dans 
son dernier livre à louanger Colombani, Joffrin, 


Julliard, July, etc., a en effet glissé, page 241, une 


sucrerie à Thénard. Flatté qu’on l’ait cité, ce 
pauvre Thénard a aussitôt mordu à l’hameçon. 
Dans Libération, il écrira que le livre de Giesbert 
«est un délice » et ira jusqu’à comparer son auteur 
à... « Saint-Simon ou au Dumas du Vicomte de 
Bragelonne ». | La salle éclate de rire] Mon client 
est taquin. Riez avec lui plutôt que de le juger. 


Le procureur : Le 30 avril 1998, M. Giesbert 
a en effet admis sa désinvolture. Animer son 
émission, je le cite, «n'est pas fatigant, j'ai un assis- 
tant qui s'occupe de tout. Il vient me voir un quart 
d'heure par jour pour régler les thèmes, la liste des 
invités. Je n'ai guère le temps de lire les livres ». On 
comprend qu'il ait invité deux fois Colombani, 
BHL, Julliard et Attali, trois fois Joffrin, Macé- 
Scaron, Val et Duhamel, quatre fois Jacques 
Marseille, six fois Minc. 


L’accusé : Minc, c’est différent ! Dès 1998, je 
précise que ce petit chose est «une des rares per- 
sonnes que je trouve plus intelligentes que moi » et que 
« nous nous téléphonons une fois par jour, nous papo- 
tons sur tout, sur rien ». En plus, Minc conseille 
François Pinault, lequel paie mon salaire. 
Cela dit, j'ai invité Finkielkraut huit fois : j'adore 
ce grand fou dévoré de tics qui fait la tournée 
des médias pour se plaindre d’être boycotté par 
les médias. Il me rappelle moi, quand je joue à 
combattre le politiquement correct. 


L'avocat : Au moment de rendre votre ver- 
dict, n'oubliez pas que Giesbert a confessé 
dans son roman L’Américain qu'il avait été un 
enfant battu. 


Le président : Accusé, levez-vous ! Attendu 
que vous n'êtes ni plus libéral, ni plus opportu- 
niste que vos confrères, la cour confirme votre 
jugement du 10 mars 2006 sur vous-même : «/e 
suis une saleté de journaliste. » Vous êtes acquitté, 
et pourrez donc passer l’été prochain allongé 
sur une plage à côté de Sarkozy. Comme vous 
aviez bronzé sur un bateau à côté de Chirac, 
avant de le trahir le jour où vous avez compris 
que ce canasson-là boitillait vers l’équarrissage. 





